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PRESIDENCE DE M . JOSEPH FRANCESCHI,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre les lettres

-1

DECLARATION DE L'URGENCE DE PROJETS DE LOI

M . le président. J'al reçu de M. le Premier ministre les lettres
suivantes :

e Paris, le 18 novembre 1977,
:'Monsieur le président,

e J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application
de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare
l'urgence du projet de loi relstif aux procédures d'intervention
de la Caisse nationale des marchés de l'Etat dans le paiement
de certaines créances de petites ou moyennes entreprises, déposé
sur le bureau de l'Assemblée nationale. (N° 3117 A. N.)

e Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération. a

e Paris, le 18 novembre 1977,
e Monsieur le Président,

e J'ai l ' honneur de vous faire connaître qu'en application de
l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare l'urgence
du projet de loi portant dispositions particulières applicables
aux salariés candidats ou élus à l'Assemblée nationale, ou au
Sénat,' déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale . (N" 3207
A . N .)

e Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma
haute considération.
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« Paris, le 18 novembre 1977,
e Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application de

l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare l'ur-
gence du projet de loi relatif à la généralisation de la sécurité
sociale, déposé ce jour sur le bureau de l'Assemblée nationale.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . a

c Paris, le 18 novembre 1977,
« Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application

de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare l'ur-
gence du projet de loi relatif aux régimes d'assurance maladie,
invalidité, vieillesse applicables aux ministres des cultes et
membres des congrégations religieuses, déposé ce jour sur
le bureau de l'Assemblée nationale.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . »

Acte est donné de ces communications.

-2—

LOI DE FINANCES POUR 1978
(DEUXiEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1978 (n" 3120, 3131).

ARTICLES ET ARTICLES ADDITIONNELS
NON RATTACHES (Suite .)

M . le président. Nous continuons l'examen des articles et des
amendements portant articles additionnels qui n'ont pas été
rattachés à la discussion de crédits.

Après l'article 61.

M. le président. MM. Boulloche, Benoist, Alain Bonnet, Chevè-
nement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers, Josselin, Pierre Joxe,
Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du groupe du parti.
socialiste et des radicaux de gauche et apparentés ont présenté
un amendement n° 168 rectifié ainsi rédigé :

e Après l'article 61, insérer le nouvel article suivant :
« I. — Lorsque des titres-vacances sont acquis par des

entreprises ou des administrations au bénéfice de leurs
salariés, le complément de rémunération qui en résulte,
dans la limite de 1 200 francs, par an et par salarié, est
exonéré du versement forfaitaire sur les salaires et de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques . La part
contributive de l'employeur au financement des titres-
vacances est comprise entre un minimum et un maximum
fixés par arrêté du ministre de l'économie et des finances.

« II . — Les titres-vacances émis conformément aux dispo-
sitions du présent article et des textes pris pour son appli-
cation sont dispensés du droit de timbre.

« III . — Sous réserve du grand IV ci-après, les tarifs des
droits de timbre et taxes assimilées prévues aux articles 919,
950 a et b, 960-I et I bis, 968 du code général des impôts
sont majorés de 10 p. 100.

« IV . — Le tarif des droits et taxes établis par les articles
ci-après indiqués du code général des impôts est modifié
comme suit :

NUMÉROS DFS ARTICLES
du code général des impôts.

886	
910-1	
910-II	
917	

925	
927	 r	
928	 0,35
935	
938	
945	 6 »

24 »
60 e

.20 »
947	 35 »

7,50
15 »

NUMÉROS DES ARTICLES
du code général des impôts.

9-49	
P50 b	
953-III	
953-IV	
954	

956	
958	
959	
960-11	
962	
963	

966	
967-I	
968-II	
968-VI	

« V. — Le tarif de la taxe spéciale sur les contrats d'assu-
rance visé à l'article 1001-5" du code général des impôts
est relevé de 8,75 p . 100 à 11,50 p . 100.

« IV. — Un décret fixe les conditions d'application du
présent article et détermine notamment les conditions d'émis-
sion des titres-vacances. »

La parole est à M. Savary.

M. Alain Savary . Monsieur le ministre délégué à l'économie
et aux finances, mes chers collègues, cet amendement a pour
objet de donner des moyens financiers supplémentaires aux
travailleurs qui bénéficient de congés, comme . le demandent
depuis longtemps les organisations syndicales.

Les moins-values de recettes qui résulteraient des exonérattens
que nous proposons seraient compensées par la majoration de
certains tarifs de droits de timbre et taxes divers et par
le relèvement du tarif de la taxe spéciale sur les contrats
d'assurance visée à l'article 1001-5" du rode général des impôts.

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a donné un avis défavorable à cet amendement . Elle
a jugé, en effet, que les dispositions qu'il prévoit étaient géné-
ratrices de discriminations sur un triple plan.

Discrimination entre les salariés d'une même entreprise
d'abord, dès lors qu'il est pris en compte un taux unique pour
déterminer le crédit, sans critères de répartition à l'intérieur
d'une même entreprise.

Discrimination, ensuite, entre les entreprises elles-mêmes, car
la plupart des entreprises industrielles et commerciales sont
exonérées du versement .forfaitaire, contrairement aux profes-
sions libérales, aux banques ou aux assurances.

Discrimination enfin, entre les salariés et les non-salariés,
ceux-ci étant, par défieition, écartés du bénéfice des dispositions
proposées.

L'opportunité de ces dispositions n'apparaissant donc pas
évidente, d'autant qu'elles engendreraient des inégalités et des
injustices, la commission des finances demande à l'Assemblée
de rejeter l'amendement n" 168 rectifié.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Robert Boulin, ministre délégué à l'économie et aux
finances . Il est exact que, parmi les très nombreuses propositions
contenues dans le rapport de la commission chargée, à la demande
du Président de la République, d 'étudier des réformes tendant
à réduire les inégalités d'accès aux vacances, figure la création
d'une procédure de titres-vacances.

Mais il ne s'agit que d'une direction de recherche et l'on
ne saurait, en séance, improviser en cette matière sans connaître
ni l'impact financier et social ni les modalités pratiques de
mise en oeuvre d'une telle mesure.

L'idée est certes intéressante . Mais son application doit faire
l'objet d 'une étude préalable approfondie et ne devra se
traduire, comme le soulignait à l'instant M. le rapporteur général,
par aucune discrimination.

Cela dit, M. Savary et ses collègues proposent d'instituer une
exonération d'impôt sur le revenu dans la limite de 1200 francs
par an et par bénéficiaire du complément de rémunération qui
résulterait de l'attribution du titre-vacances aux salariés des
entreprises- Je comprends mal cette proposition. En effet, l'exo-

TARIF
ancien .

TARIF
nouveau.

0,35
1,50
0,35
0,35
0,75

0,40
1,70
0,40
0,40
0,80

0,40

7 »
30 »
65 e

130 »
35 »
9 »

17 »

TARIF
ancien .

TARIF
nouveau.

22 »
175 »

7,50
30 »
22 »
7,50
7,50

15 »
7,50

75 »
7,50
7,50

30 »
15 »
75 »
7,50

30 »
30 »
5 »

25 »
190 »

9 »
35 e
25 »
9 e
9 »

17 e
9 e

85 »
9 »
9 »

35 »
17 e
85 »

9 »
35 »
35 »

6 »
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nération de l'impôt sur le revenu procure un avantage fiscal
d'autant plus grand que le taux d'imposition du bénéficiaire est
plus élevé.

Je ne crois pas que ce soit l'objectif qu'on cherche à atteindre.
Il faudrait ne viser que les personnes disposant de faibles res-
sources, et alors le système deviendrait très compliqué.

Pour ces motifs, joints à ceux que M. le rapporteur général
a énumérés, je demande à l'Assemblée de rejeter cet amen-
dement.

M. le président. La parole est à M . Savary.
M. Main Savary . M. le ministre délégué à parlé d'improvisation

en séance . Je lui ferai remarquer que le texte de l'amendement
est très détaillé. Il se réfère à certaines déclarations et propo-
sitions qui ont été faites au Conseil économique et social . Ce
n'est clone pas une improvisation.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 168 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . MM . Boulloche, Benoist, Alain Bonnet, Che-

vènement, Jean-Pierre Col, Crépeau, Denvers, Josselin, Pierre
Joxe, Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés
ont présenté un amendement n" 169 ainsi rédigé :

« Après l'article 61, insérer le nouvel article suivant :
« I. — Les produits des placements en valeurs mobilières

effectués en vertu des engagements d'épargne à long terme
pris par les personnes physiques sont taxables à l'impôt
sur le revenu.

« II- -- Les dividendes et autres produits visés à l'arti-
cle 139 ter du code général des impôts, qui sont distribués
à des personnes physiques par des sociétés immobilières
d'investissements et des sociétés immobilières de gestion
sont taxables pour la totalité de leur montant. »

La parole est à M. Savary.
M. Alain Savary . Le groupe du parti socialiste et des radicaux

de gauche propose par cet amendement d'abroger des mesures
de faveur appliquées sans aucune justification véritable.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des

finances a émis un avis défavorable.
En effet, avec les dispositions visées par cet amendement,

nous nous trouvons non pas devant des faveurs fiscales, comme
il vient d'être dit, mais devant une épargne contrainte.

Les comptes d'épargne à long terme sont constitués pour une
durée de cinq ans ; c'est la première contrainte. Ils doivent faire
l'objet de versements annuels ; c'est la deuxième contrainte.
Ils constituent des comptes bloqués interdisant tout retrait de
fonds et dividendes ; c' est la troisième contrainte . Enfin, les
versements annuels ne doivent pas excéder le quart des revenus
imposables et sont plafonnés à 20 000 francs ; c'est la quatrième
contrainte.

Dans ces conditions, les dispositions fiscales qui ont été prises
en faveur des comptes bloqués, loin d'être choquantes, n 'ont
même pas compensé la dépréciation des portefeuilles qui ont
été ainsi constitués . La preuve en est que les comptes soldés
— au demeurant assez peu nombreux — sont, à ma connaissance,
tous déficitaires,

Par conséquent, cet amendement s ' appliquerait à une réalité
qui n'est pas celle qui a inspiré les auteurs de l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement? .
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . J'ai peu

de choses à ajouter à l'excellente démonstration de M . le rappor-
teur général qui a rappelé les avantages fiscaux plafonnés insti-
tués en 1973 en vue d'orienter l'épargne individuelle vers des
placements de longue durée en valeurs mobilières . Or vous
savez combien il est important, actuellement, de favoriser le
développement de ce type de , placements par rapport aux place-
ments à court terme, afin d'assurer le financement de notre
économie.

Quant à l'abattement institué sur les dividences des sociétés
immobilières d'investissement et des sociétés mobilières de
gestion, il a pour objet 'de mettre les actionnaires de ces socié-
tés, à l'égard de l'impôt sur le revenu, dans la même situation
Que s'ils donnaient -directement les immeubles en location . B
ne s'agit donc pas d'un privilège fiscal, mais au contraire d'une
incitation à un placement à long terme.

Aussi le Gouvernement demande-t-il à l'Assemblée de rejeter
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 169.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 62.

M . le président . Je donne lecture de l'article 62 :

2 . PLUS-VALUES

« Art . 62. — L'imposition des plus-values de cession de valeurs
mobilières prévue par la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 est
reportée au 1" janvier 1979. Les valeurs mobilières s' entendent

des titres des sociétés cotées en bourse ainsi que des actions
ou parts de sociétés autres que celles dont l'actif est principa-
lement constitué d'immeubles ou de terrains à bâtir, ou de
droits portant sur les mêmes biens . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 62.
M. Alain Savary. Le groupe du parti socialiste et des radicaux

de gauche vote contre.
M. René Lamps. Le groupe communiste également.
(L'article 62 est adopté .)

Article 63.

M . le président . Je donne lecture de l'article 63:

3 . FISCALITÉ DES ENTKEPRISES

« Art. 63 . — I . — Les dispositions des I, à l' exception du
deuxième alinéa, et TV de l'article 61 de la loi de finances
n" 76-1232 du 29 décembre 1976 relatives à la réévaluation des
immobilisations non amortissables sont étendues aux immobili-
sations amortissables figurant au bilan du premier exercice cl,.
à dater du 31 décembre 1976.

« Les valeurs réévaluées de ces immobilisations ne doivent
pas dépasser les montants obtenus en appliquant aux valeurs
nettes comptables des indices représentatifs de l'évolution :

• — du prix des constructions en ce qui concerne les biens
de cette nature ;

« — (lu prix des matériels et outillages en ce qui concerne
les autres immobilisations amortissables.

Ces indices sont déterminés par arrêté du ministre de l'éco-
nomie et des finances.

« II, — Les plus-values de réévaluation des immobilisations
amortissables sont portées directement, en franchise d'impôt,
à une provision spéciale figurant au passif du bilan . Il doit être
produit un état détaillé de cette provision en annexe au bilan
et aux déclarations fiscales des intéressés.

« Les annuités d'amortissement des exercices ouverts à
compter du 1' janvier 1977 sont calculées à partir des valeurs
réévaluées.

« La provision spéciale est rapportée aux résultats de ces
exercices dans les conditions suivantes:

« — pour ce qui concerne les plus-values de réévaluation des
actifs amortissables selon le régime linéaire : par fractions
annuelles égales pendant la durée résiduelle d'amortissement
appréciée au 31 décembre 1976 ;

« — pour ce qui concerne les plus-values de réévaluation des
actifs amortissables selon le régime dégressif : par fractions
annuelles dont chacune est cale : Me dans les mêmes conditions
et au même taux que l'annuité caz :espondante d'amortissement.
Çe taux ne peut excéder celui que l'entreprise eût été autorisée
à pratiquer en l'absence de .réév' . :untien.

« En cas de cession d'une i.. . :*;o silisatien amortissable r,éva•
luée, la fraction résiduelle de te provision spéciale correspon•
dent à l'élément cédé est replie, . . :e aux résultats de l'exercice
de la cession . La plus-value ou moins-value de cession est calculée
à partir de la valeur réévaluée.

« III. — En fonction de la conjoncture économique et budgétaire
et compte tenu des besoins d'investissement des entreprises,
celles-ci pourront être autorisées à déduire da leurs bases d ' im-
position une partie des sommes reportées en application des
dispositions précédentes aux résultats des exercices clos à
compter du 31 décembre 1978. Le taux et les modalités de cette
déduction seront fixés, pour chacune des années au cours
desquelles elle sera appliquée, par la loi de finances.

« IV. — La réévaluation des immobilisations visées tant à l'ar-
ticle 61 de la loi de finances n° 76-1232 du 29 décembre 1976
qu'au présent article peut être effectuée dans les écritures du
premier exercice clos à dater du 31 décembre 1976 ou des deux
exercices suivants.

e V. — Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du conseil
national de la comptabilité, fixe les conditions d'application du
présent article, les modalités de réévaluation, notamment celles
applicables aux immeubles bâtis, la nature des obligations
incombant aux entreprises . Il précise les régies de détermination
des plus ou moins-values de cession d'immobilisations amortis-
sables réévaluées et des amortissements différés ou réputés
différés pour ces mêmes immobilisations . Il adapte les dispo•
sitions du présent article aux professions agricoles et libérales . »

M. Maurice Papon, rapporteur général, et M. Chauvet ont
présenté un amendement n° 93 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 63 :

	

--
« Les valeurs nettes réévaluées de ces immobilisations ne

doivent pas dépasser les montants obtenus en appliquant au
prix de revient des immobilisations et aux amortissements
correspondants des indices représentatifs de l'évolution :

La parole est à M. le rapporteur général.



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1977

	

7753

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a adopté cet amendement déposé par M . Chauvet, à
qui je laisse le soin de le défendre.

M. le président. La parole est à M . Chauvet.
M . Augustin Chauvet . L'article 63 du projet de loi de finances

pour 1978 prévoit que la réévaluation des immobilisations amor-
tissables s'effectuera en appliquant des indices représentatifs
de l'évolution des prix aux valeurs nettes comptables.

Au lieu de partir de ces valeurs nettes, l'amendement que
j'ai déposé propose d'appliquer les indices dont il s'agit au
prix de revient des biens immobiliers et d'en déduire les amor-
tissements réévalués séparément.

Comme l'a fait observer en commission M . le rapporteur géné-
ral, cette méthode n'est autre que celle qui avait été retenue pour
la réévaluation de 1958 . Contrairement d'ailleurs à l'avis qu'il a
exprimé, elle m'apparaît plus logique et plus équitable que celle
qui nous est actuellement proposée par le Gouvernement . A la
différence de cette dernière, en effet, elle tient compte du fait
que l'acquisition des biens et leur amortissement n'ont pas été
effectués en francs constants et qu'en raison de la dépréciation
monétaire survenue entre la date de l'acquisition et celle où
sont pratiqués les amortissements ces derniers ne permettent
pas la reconstitution intégrale du bien.

A ces raisons de logique et d'équité, viennent s'ajouter d'autres
considérations d'ordre économique . Il est fréquent, en effet,
que des biens totalement amortis mais encore en service conser-
vent une valeur d'usage non négligeable . En permettant leur
réévaluation, la méthode que je préconise n'aura pas seulement
pour effet de mettre les bilans en conformité avec la réalité
économique, mais elle donnera également à certaines entre-
prises en difficulté la possibilité de reconstituer en totalité ou
en partie un capital absorbé par les pertes.

Dans ces conditions, et du moment que ce texte ne comporte
pas d'incidence fiscale, il parait préférable à tous égards d'opter
pour ta méthode de réévaluation qui se rapproche le plus de
la réalité économique et, par là même, répond le mieux au
but visé, qui est de rétablir la vérité comptable et économique
des bilans.

On m'objectera peut-être qu'à défaut d'incidence fiscale pro .
prement dite, l'article 63 n'en prévoit pas moins en son para .
graphe III l'octroi d'avantages éventuels sous forme d'admission
en déduction des bases d'imposition d'une partie de la plus-
value de réévaluation . Mais, outre qu'il serait regrettable de
fausser la signification économique de la réévaluation pour une
considération de cet ordre, je ferai observer que l'administra-
tion aura toujours la possibilité, si elle le juge nécessaire, de
moduler les droits à déduction en fonction de certains critères,
tels, par exemple, que la situation des amortissements prati-
qués.

Sous le bénéfice de cette observation, je pense que cet amen-
dement ne devrait pas soulever d'objection de la part du Gou-
vernement.

M . le président . Quel .est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Je suis
désolé de dire à M . Chauvet que cet amendement soulève beau-
coup d'objections.

Si l'on adopte, comme le propose la commission des finances
et M. Chauvet, la technique de la réévaluation qui é été uti-
lisée en 1959, c'est-à-dire la réévaluation non pas des valeurs
nettes, mais -des valeurs brutes et des amortissements, il faut
bien voir les deux conséquences qui vont en découler.

Tout d'abord, il y aura pour chaque bien un accroissement
considérable de la plus-value de réévaluation, puisque les coeffi-
cients monétaires qui seraient utilisés pour la réévaluation des
amortissements seraient évidemment moins élevés que le coeffi-
cient retenu pour la valeur d'origine.

D'un autre côté, monsieur Chauvet, il me paraît absurde —
je ne puis imaginer que vous n'y ayez pas songé vous-même —
que par votre système vous puissiez conduire à procéder à la
réévaluation de biens aujourd' hui complètement amortis.

Par conséquent, votre amendement me parait inacceptable.
D'abord, je le répète, il accroîtrait dans des proportions consi-

dérables la' plus-value globale de réévaluation, avec tous les
risques pour les finances publiques que cet accroissement
comporte à terme. Dans l'immédiat, je le reconnais, votre amen-
dement est neutre ; mais il renferme des menaces latentes sus•
ceptibles de peser lourd plus tard.

Ensuite, pardonnez-moi, mais nous ne sommes plus en 1959:
depuis lors, c'est-à-dire depuis près de vingt ans, les entre•
prises ont bénéficié de l'amortissement dégressif qui a compensé
largement les effets de la dépréciation monétaire.

Enfin, au point de vue de la vérité comptable des bilans
— c'est l'objectif essentiel que vise le Gouvernement — la
réévaluation des biens totalement amortis aboutirait à des résul-
tats parfaitement contestables .

En vérité, je ne comprends la portée de votre amendement
que pour les immeubles qui posent, en effet, un véritable pro-
blème. Néanmoins, il ne convient pas de le résoudre comme
vous le proposez, c'est-à-dire au prix de tous les inconvénients
que je viens de décrire.

Comment régler cette difficulté ? En insérant, comme je m'y
engage, le dispositif suivant dans le décret d'application :
conformément aux règles fixées par la loi de l'an dernier, les
ensembles immobiliers comprenant de façon non dissociable des
constructions et des terrains feront l'objet d'une réévaluation
globale à leur valeur réelle actuelle ; puis les constructions se
verront appliquer le système de réévaluation proposé cette année,
c'est-à-dire la règle de plafonnement indiciaire selon l'évolution
des prix à la construction. La différence entre ces deux valeurs
— valeur globale actuelle et valeur indiciaire des bâtiments —
pourra alors constituer un complément de plus-value affecté aux
terrains.

Cette solution simple me parait de nature à vous donner
satisfaction si votre préoccupation est bien celle des immeubles.

Sous le bénéfice des engagements que je viens de prendre,
je vous demande donc, monsieur Chauvet, de retirer votre amen-
dement, dont vous comprenez bien que la portée est trop vaste,
en dehors même de sa complexité . Si vous ne le retirez pas, je
prie l'Assemblée de bien vouloir le repousser.

M . le président. La parole est à M. Ginoux.
M. Henri Ginoux. Je comprends mal la position du Gouverne-

ment qui en revient toujours à la valeur des terrains ou des
biens immobiliers : mais, qu'est-ce qui intéresse actuellement
les industriels, sinon, essentiellement le matériel et les équipe-
ments pour la production?

Le Gouvernement tient à se fonder sur les valeurs nettes
comptables des éiéments d'actifs intéressés . Elles subissent, évi-
demment, les effets de l'inflation et, par conséquent, elles exigent
une réévaluation annuelle.

La procédure proposée actuellement par le Gouvernement se
différencie de celle qu'il avait arrêtée pour la réévaluation
des bilans de 1959. A l'époque, elle avait porté séparé-
ment sur les immobilisations brutes et les amortissements effec-
tués chaque année . En prenant en considération à la fois la
date de l'acquisition et la date à laquelle était effectuée la
réévaluation, elle permettait de déterminer la valeur réelle,
la valeur vénale du bien à la date de la réévaluation.

Certes, les entreprises ont bénéficié depuis de l'amortissement
dégressif : je l'entends bien ainsi . Mais il n'est pas utilisé par
toutes les entreprises . Les entreprises de pointe s'en servent
souvent parce qu'elles n'arrivent pratiquement pas à amortir
complètement leur matériel. En effet, actuellement les données
technologiques évoluent si vite que le matériel peut être consi-
déré comme vieilli avant même d'avoir été totalement amorti !

C 'est pourquoi je me permets d'insister . La plupart des entre-
prises tiennent à voir figurer dans leur comptabilité la valeur
réelle de leurs équipements, qu'il s'agisse de la justifier pour
leurs actionnaires, leur banque ou leurs fournisseurs . Je ne
comprends vraiment pas l'obstination du Gouvernement. Pour-
quoi revenir perpétuellement sur la valeur des terrains, des
biens immobiliers ou des fonds de commerce ? Ne s'agit-il pas
essentiellement de renouveler le matériel ? De celui-ci dépen-
dent les possibilités d'action des entreprises pour l'avenir. M faut
donc connaître sa valeur comptable réelle.

L'année dernière, la saisine du Conseil constitutionnel avait
permis de repousser la procédure de réévaluation des bilans,
promise l'année précédente au rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cette année, vraiment, il faut insister . Songez
qu'un jour viendra où notre pays se devra de produire lui aussi
dans de bonnes conditions, avec du matériel moderne. Sinon
comment luttera-t-il contre la concurrence étrangère, notamment
celle (les pays sous-développés ? Ceux-ci disposent déjà de chaînes
de production ultramodernes alors que les salaires versés à la
main-d ' oeuvre sont très faibles . Si nous ne prenions pas des dis•
positions dès à présent, il en résulterait l'écrasement économique
de la France!

M. le président. La parole est à M . Chauvet.

M. Augustin Chauvet. Monsieur le ministre, je vous ai écouté
avec une grande attention, :nais vous ne m'avez pas convaincu.
Sur le plan économique, la méthode que je propose est sans
aucun doute plus équitable et plus logique que la vôtre.

Pour un bien acheté à une date déterminée, l'amortissement
est effectué ultérieurement, sur un certain nombre d 'années . Or,
trois, quatre, six ou dix ans plus tard, par exemple, il est bien
certain que l'amortissement ne correspond plus au prix d'achat,
qu ' il n'arrive pas à le compenser exactement en raison de la
dépréciation de la monnaie survenue dans l'intervalle. Evidem-
ment, en période de stabilité monétaire, le problème ne se
poserait pas . On compterait en francs constants.
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A cet égard, la situation est absolument identique à celle de
1953 et il n'y a pas de raison de renoncer à une méthode qui
en réévaluant distinctement les immobilisations et les amortis-
sements permet de tenir compte de la dépréciation monétaire
survenue entre la date d'acquisition des immobilisations et celle
des amortissements.

En partant de la valeur nette comptable, comme le propose
le Gouvernement, la dépréciation n'entre plus en ligne de
compte, bien qu'elle constitue un élément essentiel de la vérité
économique.

De ce point de vue, je le répète, les modalités que propose
mon amendement pour la réévaluation — celles de 1958 — sont
bien plus équitables que celles du Gouvernement . Celui-ci ne
permet pas d'opérer une réévaluation équitable des biens puisque
l'on prend en considération des francs qui n'ont pas du tout
la même valeur : ceux qui ont été utilisés pour le règlement du
prix d'acquisition et ceux qui ont été affectés aux divers amor-
tissements.

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué à l'éco-
nomie et aux finances.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Je com-
prends bien les supplications qui me sont adressées, mais
MM. Ginoux et Chauvet oublient deux arguments essentiels que
je me permets de répéter.

D'abord, depuis 1959, les entreprises bénéficient d'un amortis-
sement dégressif sur une durée d'ailleurs bien plus courte que
la durée réelle d'utilisation . Pourquoi en revenir au système
de 1959 alors que depuis cette date est intervenu un élément
nouveau qui a introduit plus qu'une nuance : un changement
considérable.

Ensuite, comment prendre en compte un matériel obsolète
totalement. amorti? Comment le réévaluer ? On ne peut tout
de même pas aller au-delà de la valeur d'usage ! L'amendement
est contradictoire dans la mesure où il permet la réévaluation
de biens totalement amortis, alors que l'argument invoqué est
celui d'un amortissement inférieur à la dépréciation réelle.
M . Ginoux a même parlé d'une obsolescence totale, c'est-à-dire
que la valeur d'usage serait complètement nulle : mon argument
n'en est que plus fort

En réalité, nous sommes en pleine contradiction. On ne peut
pas en revenir à la procédure de 1959 qu est complètement
dépassée.

M. le président. Je mets aux voix l'amen emen : n" 93.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. M111. Boulloche, Benoist, Alain Bonnet, Che-

vènement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers, Josselin, Pierre
Joxe, Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés ont
présenté un amendement n" 170, ainsi rédigé :

Supprimer le paragraphe III de l'article 63 . a

La parole est à M. Leenhardt.

M. Francis Leenhardt. Le paragraphe III de l'article 63, dont
le groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche propose
la suppression, introduit une possibilité pour les entreprises de
déduire de leurs bases d'imposition des sommes rapportées aux
profits, en application des dispositions prévues dans cet article.

Il s'agit là d'un avantage fiscal de plus qui ne se justifie pas.
Il existe déjà un grand nombre de mécanisme fiscaux qui per-
mettent de stimuler les investissements des entreprises si les
nécessités de la conjoncture l'imposent.

De plus, l'utilisation à des fins de politique conjoncturelle
de ce nouveau dispositif allégerait d'autant l'impôt payé par les
entreprises, sans que l'on puisse être certain que le coût, pour le
Trésor public, corresponde à des effets macro-économiques
positifs.

M. le président. Quel est l'avis de la ..ommission ?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission a

repoussé cet amendement.
M . te président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Si, dans

l'avenir, les pouvoir publics envisageaient d'autoriser les entre-
prises à déduire de leurs résultats une partie de la provision de
réévaluation, cette mesure ne pourrait être prise qu'après un
vote du Parlement. Par conséquent, l'Assemblée nationale serait
amenée à en connaître et à se prononcer.

Mais le Gouvernement a estimé que la provision spéciale
dégagée par la réévaluation des actifs amortissables constituerait
une base d'action conjoncturelle bien adaptée et pouvant ètre
rapidement mise en oeuvre.

Nous disposerions ainsi d'un mécanisme qui permettrait aux
entreprises d'investir, et donc de créer des emplois.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement est défavorable
à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 170.
(L'amenderaient n'est pas adopté .)
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M. le président. M. Maurice Papon, rapporteur général, a pré•
senté un amendement n" 94, ainsi libellé :

e Rédiger ainsi la deuxième phrase du paragraphe V de
l'article 63 :

a Il précise les règles de détermination, d'un point de
vue fiscal, des plus ou moins values de cession d'immobili-
sations amortissables réévaluées, de telle façon que la rééva-
luation prévue au présent article s'accompagne d'une par-
faite neutralité fiscale, ainsi que des amortissements différés
ou réputés différés . a

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Maurice Papon, rapporteur général . Cet amendement vise

à préciser la portée exacte des mesures réglementaires néces-
saires à la mise en oeuvre, du point de vue fiscal, de la rééva-
luation, en ce qui concerne la détermination des plus-values ou
des moins-values de cession.

A défaut de cette précision, on risquerait d'aller au-devant de
difficultés résultant de la distinction opérée dans l'imposition
des plus-values entre les plus-values . à long terme et les plus-
values à court terme.

Si aucune précaution n'était prise, il pourrait résulter de la
réévaluation des éléments amortissables une augmentation de
l'assiette de l'impôt au taux normal.

C'est la raison pour laquelle nous avons proposé une nouvelle
rédaction de la deuxième phase du paragraphe V de l'article 63.
Elle ne modifie pas, je crois, l'esprit du texte, mais elle en
précise la forme et les conditions d'application.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-

vernement est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 94.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. M. Maurice Papon, rapporteur général, et

M . Hemel ont présenté un amendement n" 95, ainsi rédigé:
e Compléter l'article 63 par le nouveau paragraphe sui-

vant:
s Les contribuables gardent la faculté de procéder à la

réévaluation de leurs actifs immobilisés dans les conditions
de droit commun . Dans ce cas, ils ne peuvent pas procéder
à la réévaluation réglementée par les paragraphes II, III et
IV de l'article 61 de la loi de finances pour 1977, n" 76-1232,
du 29 décembre 1976 et les paragraphes I à v du présent
article . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Maurice Papon, rapporteur général . Si M . Hamel, qui en est

l'auteur, voulait le défendre . ..
M. Emmanuel Hamel. Non, grâce à votre autorité, vous le sou-

tiendrez bien mieux que moi, monsieur le rapporteur général
M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission des

finances a adopté l'amendement n" 95, proposé par M. Hamel,
précisant que les contribuables pouvaient conserver la possibilité
de réévaluer librement leurs actifs dans les conditions de droit
commun, donc indépendamment de la réévaluation légale telle
qu'elle est fixée par l'article 63.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Monsieur

le rapporteur général,- je comprends la préoccupation légitime
exprimée par M . Hamel et par la commission des finances.

Il s'agit de ne pas empêcher les entreprises qui le souhaite-
- raient de réévaluer librement leurs actifs, selon le système
actuel, naturellement, si elles y trouvaient leur intérêt . Cet inté-
rêt existe dans le cas des plus-values de réévaluation fiscalement
épongées par des déficits reportables.

Le malheur, c'est que les entreprises cotées en Bourse, qui sont
obligées de réévaluer, pourraient le faire, si cet amendement est
adopté, selon deux méthodes : soit selon la procédure de la rééva-
luation légale, soit librement, comme le propose l'amendement.
II en résulterait une hétérogénéité des bilans d'entreprises
réévalués qui serait très mauvaise et même malsaine, inutile de
vous le dire . pour la Bourse et les actionnaires.

Ce point est si important que j 'ai consulté la commission des
opérations de Bourse . Or son avis est formel : elle est très hos-
tile à la disparité introduite par cet amendement que je demande
donc à l'Assemblée de repousser.

Cela dit, monsieur le rapporteur général, si la préoccupation
de M. Hamel est ponctuelle — je n'en dirai pas plus — il est
possible d'y répondre en évitant les risques que je viens de
décrire . On pourrait concevoir un texte permettant aux entre-
prises présentant des déficits reportables importants, de conti-
nuer à bénéficier des mêmes possibilités d ' imputation que celles
qui sont actuellement admises du point de vue fiscal en cas de
réévaluation libre et de maintenir ainsi les effets de ce dernier
type de réévaluation.
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Le nouveau régime devrait être aménagé de façon à autoriser
les entreprises en cause à imputer leurs déficits sur la provision
spéciale . Cette faculté serait limitée aux cas où les déficits repor-
tables excèdent la plus-value de réévaluation, seule hypothèse,
naturellement, dans laquelle les entreprises ont actuellement
intérêt à procéder à une réévaluation libre.

Cette proposition permettrait sans doute de régler les cas
précis auxquels songe M. Hamel, mais elle peut présenter un
intérêt plus général. En tout cas, elle ne comporte pas les incon-
vénients que j'ai décrits.

Dans ces conditions, monsieur le rapporteur général, tout en
vous priant d'excuser mon improvisation, je vous demande de ne
pas maintenir l'amendement n" 95, sous le bénéfice de l'amen-
dament que je vais déposer. Cet amendement tendrait à com-
;léter l'article 63 par le nouveau paragraphe VI suivant : « Les
déficits reportables au 31 décembre 1976 peuvent être imputés,
du point de vue fiscal, sur la provision spéciale, si ces déficits
excèdent le montant de la provision. e

Cette proposition constructive répond aux voeux de M. Hamel
et ne présente pas les graves inconvénients de son amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Je n'ai pas le sentiment que mon amen
dement comporte un risque d'hétérogénéité . Toutefois, je com-
prends la préoccupation du Gouvernement et j'accepte sa
proposition.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Je vous
en remercie.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Maurice Papon, rapporteur général . Je formulerai quelques
réflexions.

Comme M . Hamel, je reconnais que l'argumentation de M . le
ministre délégué à l'économie et aux finances n'est pas sans
valeur, bien que je perçoive mal les conséquences pratiques
de l'hétérogénéité. J'en admets, cependant, la démonstration de
principe.

J'indique, à titre personnel . que je suis favorable à l'amende
ment du Gouvernement, qui n'a pas été soumis à la commission
des finances . De plus, je ne suis pas habilité à retirer 1 amen-
dement de M. Hamel que la commission a approuvé . Mais les
procédures de cette assemblée sont assez souples pour que nous
nous en remettions . dans les meilleures conditions, à la sagesse
de l'Assemblée.

Je tiens cependant à poser une question à m . le ministre
Postérieurement à la réévaluation légale, les entreprises auront
t-elles toujours la faculté de procéder à une réévaluation libre,
assortie de la réintégration, dans les bénéfices imposables, de
la plus-value de réévaluation ainsi dégagée?

Cette question revêt_de l'importance, parce qu'il serait para
doxal que cet article de circonstance ait pour effet d'influer
à l'avenir sur la pratique de la réévaluation libre.

M . Emmanuel Hamel . Je souhaite obtenir une réponse posi .
tive.

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué à
l'économie et aux finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances. La
réponse à la question posée par M. Papon m'amène à distin
guer deux périodes.

Jusqu'au 31 décembre 1978, c'est-à-dire jusqu'au terme fixé
par le projet de loi pour o p érer la réévaluation, celle-ci sera
possible, comme vient de l'indiquer M. le rapporteur général.
Les entreprises pourront choisir entre la non-réévaluation ou
la réévaluation selon les nouvelles normes en vigueur . Après
le 31 décembre 1978, la réévaluation libre redeviendra licite
et elle pourra s'exercer dans les conditions prévues par les
textes.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 95.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 250 du

Gouvernement, tendant à compléter l'article 63 par le nou-
veau paragraphe suivant:

« VI . — Les déficits reportables au 31 décembre 1976
peuvent être imputés, du point de vue fiscal, sur la pro-
vision spéciale, si ces déficits excèdent le montant de la
provision . s

(L'amendement est adopté .)
M . le président. M . Maurice Papon, rapporteur général, et

M. Ribes ont présenté un amendement n" 96 ainsi rédigé :
« Compléter l'article 63 par. le nouveau paragraphe

suivant :
« La présente réévaluation, telle qu'elle est définie aux

paragraphes I à V ci-dessus, n'aura pas d'effet sur l'assiette
des impôts locaux (taxe professionnelle et taxes foncières) . s

La parole est à M. le rapporteur général.
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M. Maurice Papon, rapporteur général . Cet amendement se
justifie par son texte même . Il semble préférable de préciser
que la réévaluation n'aura pas d'effet sur l'assiette des impôts
locaux plutôt que de laisser subsister une ambiguïté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l 'économie et aux finances . M. le

rapporteur général a tout à fait raison, puisque le principe
qui nous guide est celui de la neutralité.

Toute incidence sur l'assiette des impôts locaux risquerait
d'entrainer des distorsions impor tantes . Pour les entreprises
dans l'obligation de réévaluer leurs actifs, le montant de la
cotisation de la taxe p rofessionnelle augmenterait dans des pro-
portions élevées . Par conséquent, la commission des finances
souhaite que le principe de la non-incidence transparaisse dans
la loi . Je suis favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 96.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je nets aux voix l'article 63, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 63. ainsi modifié . est adopté.)

Article 64.

M. le président . ". Art . 64 . — 1. — L'article 62 de la loi de
finances n" 75.1278 du 30 décembre 1975 est modifié et complété
comme suit :

e 1" Les dispositions des I et VIII sont prorogées jusqu'eu
31 décembre 1980 en ce qui concerne les articles 159 quinquies 11,
209-II, 210-A-I (2- alinéa), 238 quater, 816-I, 820-I, 820-1", 823-I,
II et I11, 833 et 1655 bis du code général des impôts ;

• 2" Le dispositions du III sont prorogées pour les construc-
tions achevées avant le 31 décembre 1980 et s'incorporant à des
installations de production existant au 1" janvier 1976 ;

« 3" Les dispositions du IV . complétées par l'article 5 de la
loi n" 76-1220 du 28 décembre 1976 sont prorogées jusqu'au
31 décembre 1980 ;

e 4" I.es dispositions du V relatives à l'application de l'arti-
cle 39 quinquies D du code général des impôts sont prorogées
jusqu'au 31 décembre 1980 pour les constructions commencées
avant le 31 décembre 1980 ;

« 5" Les dispositions du Vl sont prorogées jusqu'au 31 décem-
bre 1980 en ce qui concerne les articles 208 quater . 238 bis E
et 238 bis H du code général des impôts. Les dispositions de
l'article 2 de la loi n" 75-1242 du 25 décembre 1975 sont recon-
duites jusqu'à la même date.

s II . — Les dispositions du 2" de l'article 812-1 du code géné-
rai des impôts sont reconduites pour les actes enregistrés entre
le 1" janvier 1978 et se 31 decembre 1980 . Pour ces actes le
taux réduit du droit d'apport est fixé à 6 p . 100. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 243 ainsi
rédigé :

e Compléter l'article 64 par le nouveau paragraphe
suivant :

« Les entreprises désignées au 4 de l'article 295 du code
général des impôts, qui bénéficient d ' une exonération tempo-
raire de la taxe sur la valeur ajoutée, peuvent opter avant
le 1" juillet 1978, pour leur assujettissement à cette taxe.
Cette option qui est irrévo'cable prend effet le premier
jour du mois qui suit le dépôt de la déclaration d'option.
Toutefois, l'option exercée avant le 1" février 1978 peut,

te
ll demande de l'entreprise, prendre effet au 1" janvier

1978, n

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. L'ar-
ticle 295-4 du code général des impôts prévoit que, sous cer-
taines conditions, les entreprises qui, avant le 1°' janvier 1978,
créent un restaurant ou un établissement hôtelier dans les
départements d'outre-mer ou étendent la capacité d'héberge-
ment d'un établissement hôtelier existant dans ces départements,
sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée pendant une
durée de six ans pour les restaurants et de dix ans pour les
hôtels.

Mais cette exonération empêche notamment la déduction de
la taxe afférente aux investissements réalisés . Aussi, n'a-t-il pas
paru opportun de la reconduire au-delà du

	

janvier 1978.
Les établissements créés à partir de cette date seront donc

imposés à la taxe sur la valeur ajoutée et ils pourront opérer
les déductions de taxe dans les conditions normales.

Il parait équitable de permettre aux établissements créés
avant cette date et qui sont exonérés de la taxe sur la valeur
ajoutée pour le reste de la période de six ans ou de dix ans
courant depuis leur création, de renoncer à cette exonération
s'ils y ont intérêt.

Tel est l'objet du présent amendement .
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M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Maurice Papon, rapporteur général. La commission des

finances n'a pas examiné cet amendement.
A titre personnel, j'indique que la démonstration de M . le

ministre me parait empreinte d'une grande logique.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 243.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . Personne se demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 64, modifié par l'amendement n° 243.
(L'article 64, ainsi modifié, est adopté .)

Article 65.

M. le président. e Art. 65 . — L'option pour les régimes sim-
plifiés de liquidation des taxes sur le chiffre d'affaires et
d'imposition des bénéfices industriels et commerciaux peut être
exercée chaque année ; si elle est formulée au début de la
seconde année d'une période biennale, le forfait est établi
pour un an.

« Les entreprises nouvelles disposent d'un délai de trois mois
à . compter de la date du début de leur activité pour exercer
cette , option . s

La parole est à M. Dehaine, inscrit sur l'article.
M. Arthur Dehaine. Cet article a trait à la régularisation

d'un problème technique.
En effet, le système d'imposition du chiffre d'affaires soumis

au régime du réel simplifié ne pouvait jusqu'à maintenant fonc-
tionner que dans le cadre de l 'année civile . Il convient d'étendre
cette possibilité à des exercices irréguliers . L'amendement que
j'ai déposé a peur effet de mettre en harmonie le problème
de la T. V. A . et celui du bénéfice réel.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 244 ainsi rédigé :

e Compléter le dernier alinéa de l 'article 65 par la
phrase suivante:

« Ce délai est également applicable aux entreprises nou-
velles qui désirent se placer sous le régime de droit commun
d'imposition du bénéfice et du chiffre d'affaires réels . »

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M. le ministre délégué à l'économie et aux financés . Il s'agit
d'un texte de régularisation.

En effet, certaines entreprises nouvelles peuvent vouloir se
placer sous le régime réel normal d'imposition de leur bénéfice
et de leur chiffre d ' affaires.

Il est proposé de leur accorder également un délai de
trois mois pour exercer cette option.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des

finances n'a pas été saisie de cet amendement, mais j'indique,
à titre personnel, qu'il me parait fort opportun.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 244.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 65, modifié par l'amendement n" 244.
(L'article 65, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 65.

M. le président . M. Papon, rapporteur général, et M . Dehaine
ont présenté un amendement n' 97 ainsi rédigé :

« Après l'article 65, insérer le nouvel article suivant :
e Pour l'application du régime simplifié de liquidation

des taxes sur le chiffre d'affaires, la régularisation de la
taxe sur la valeur ajoutée due au titre d 'un exercice peut
Intervenir dans les trois mois qui suivent la clôture de cet
exercice. »

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Maurice Papon, rapporteur général . M . Dehaine étant

l'auteur de cet amendement, je préfère qu'il le défende lui-
même.

M. le président. La parole est à M . Dehaine.
M. Arthur Dehaine . Comme pour l'amendement précédent,

• il s 'agit d'une régularisation technique, ayant pour objet de
mettre en harmonie les solutions apportées aux problèmes
posés par l'application de la T.V.A. et à ceux qui résultent de la
mise en oeuvre de l'imposition selon le système du bénéfice
réel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Je com-

prends fort bien les raisons qui ont inspiré M . Dehaine, mais
je doute que cet amendement soit favorable aux entreprises
individuelles qui clôturent leur exercice en cours d'année. En
effet, cette mesure serait incompatible avec les règles qui régis-
sent la taxe sur la valeur ajoutée .
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En cette matière, l'année civile sert de référence pour déter-
miner le prorata de déduction et les régularisations éventuelles
pour les immobilisations ainsi que pour les remboursements
annuels de crédits de taxe sur la valeur ajoutée.

Cette période de référence est également retenue pour appré-
cier les chiffres d'affaires limites pour l'application de la fran-
chise et des décotes dont peuvent bénéficier lets contribuables
au forfait et ceux qui ont opté pour le régime simplifié.

Ainsi les entreprises devraient toujours tenir des comptes
dans le cadre de l'année civile . C'est pourquoi la mesure pro.
posée, me semble-t-il, ne simplifierait pas le travail des contri•
buables . Au surplus, la rédaction de cet amendement laisse
penser qu'il s'agirait d'une simple faculté offerte aux entre-
prises, ce qui compliquerait la situation.

Enfin, je rappelle que l'établissement de la déclaration de
régularisation des contribuables placés sous le régime simplifié
de liquidation des taxes sur le chiffre d'affaires n'exige que des
opérations comptables sommaires et ne contraint pas à arrêter
l'ensemble des écritures comptables.

Bien qu'il soit inspiré par un bon sentiment, cet amendement
complique singulièrement le système . C'est pourquoi le Gouver-
nement n'est pas favorable à son adoption.

M. le président. La parole est à M . Dehaine.
M. Arthur Dehaine . Monsieur le ministre, c'est exactement

l'effet inverse qui se produira.
Je vous rappelle que je suis expert-comptable et en tant que

praticien, je puis vous affirmer que le régime du réel simplifié
ne se développe pas parce que les arrétés d'exercice en cours
d'année ne peuvent coïncider avec les déclarations de T V A . Les
directeurs départementaux des impôts et les différents techni-
ciens s'accordent à reconnaître que la possibilité offerte par
l'amendement permettrait de développer le régime du réel sim-
plifié . C'est bien la première fois, monsieur le ministre, que
j'entends développer une argumentation inverse.

Je comprends que cette disposition soulève des problèmes
d'ordre administratif puisqu'en matière de contributions indi-
rectes, le calcul s'opére sur l'année suivante . Mais le droit doit-il
s'adapter à l'informatique ou l'informatique au droit? Pour ma
part, je pense que cette dernière proposition doit être retenue,
dans l'intérêt des redevables comme dans celui des praticiens.

M . Augustin Chauvet . Très bien !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 97.
(L'amendement est adopté .)

Article 66.

M. le président. « Art . 66 . — 1. — 1° Les copropriétés de
navires régies par le chapitre IV de la loi n" 67-5 du 3 jan-
vier 1967 sont tenues aux obligations qui incombent aux exploi-
tants individuels soumis au régime du bénéfice réel . Les résul-
tats à déclarer sont déterminés dans les conditions prévues pour
ces exploitants avant déduction de l'amortissement du navire.
La procédure de vérification des déclarations est suivie directe•
ment entre l'administration et la copropriété.

e 2° Chaque copropriétaire est soumis à l'impôt dans la caté-
gorie des bénéfices industriels et commerciaux à raison de la
part correspondant à ses droits dans les résultats déclarés par
la copropriété. Il amortit le prix de revient de sa part de pro .
priété suivant les modalités prévues à l'égard des navires ; pour
la détermination des plus-values, les amortissements pratiqués
viennent en déduction du prix de revient.

« II. — Les dispositions du I s'appliquent aux exercices ouverts
à compter du 1`" janvier 1978. Les amortissements fiscalement
déduits par la copropriété au titre des exercices antérieurs
seront répartis entre les copropriétaires en proportion de leurs
droits afin de déterminer, pour chaque part de propriété , la
valeur résiduelle restant à amortir . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 66.
(L'article 66 est adopté.)

Article 67.

M. le président. Je donne lecture de l'article 67:

4. FISCALITÉ DIRECTE LOCALE

	

-

« Art. 67. — Les dispositions de l'article 1473 bis du code
général des impôts relatives à l'exonération temporaire de taxe
professionnelle en faveur du développement régional sont éten-
dues aux reprises d'établissement en difficulté . a

La parole est à M. Lampe, inscrit sur l'article.
M . René Lampe . La proposition d'étendre l'exonération de la

taxe professionnelle aux opérations de reprise d'établissements
en difficultés appelle les plue extrêmes réserves si elle n'est
pas assortie de mesures permettant de compenser la perte de
recettes qui s'ensuivrait pour les collectivités locales .
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Il était déjà anormal que le Gouvernement, pour l'application
de l'article 1473 bis du code général des impôts, n'ait pas prévu
de subvention compensatrice pour les communes et départe-
ments, s'agissant d'installations d'établissements industriels ou
commerciaux dans des zones prioritaires.

En effet, les collectivités locales ont à faire face, dans ces
zones, à de nombreux besoins en équipements de toute sorte et
leur situation financière est, en général, très difficile.

Or il nous a été répondu qu'il s'agissait d'un effort dont la
collectivité — outre la création d'emplois trouverait un
complément de ressources après cinq ans. Cependant, cela n'est
pas toujours le cas . Ainsi, lorsqu'une entreprise ne tient pas
ses engagements quant au nombre d'emplois à créer et que la
commune demande que le contrat soit respecté, le niveau des
obligations de l'entreprise est rabaissé, pénalisant ainsi la collec-
tivité locale.

S'il s'agit, dans le cas de la reprise d'établissements en dif-
ficulté, d'appliquer les dispositions de l'article 1473 bis du code
général des impôts, le Gouvernement se doit alors de prendre
à sa charge la perte de recettes correspondante pour les collec-
tivités locales concernées. Il convient bien de parler de pertes
puisque la taxe était précédemment perçue !

Sana doute me répondrez-vous que la commune est libre, par
délibération, de refuser cette extension du champ d'application
de l'article 1473 bis du code général des impôts, mais vous savez
bien que, dans los circonstances actuelles, cette liberté est illu-
soire et qu'en fait vous pénalisez les communes . L'assemblée
permanente des chambres de commerce et d'industrie, dans un
récent document faisant état de l'article 67, indique elle-même :
e De telles dispositions ne devraient pas porter atteinte à l'équi-
libre souvent fort difficile des budgets des collectivités locales . a

Par conséquent, monsieur le ministre, si cette mesure est
adoptée, nous vous demandons de prendre l'engagement que le
Gouvernement versera aux collectivités concernées une subven-
tion compensatrice de la perte de recettes provenant de l'exoné-
ration . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n' 245 ainsi rédigé :

« Au début de l'article 67, substituer aux mots : « l'arti-
cle 1473 bis e, les mots : « l'article 1465. »

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Le 24 octo-
bre dernier, le code général des impôts a fait l'objet d'une mise
à jour qui a entrainé une modification de numérotation de cer-
tains articles.

Le présent amendement est donc de pure forme.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances n'a pas été saisie de cet amendement qui, étant pure-
ment rédactionnel, n'aurait soulevé aucune objection.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 245.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM. Boulloche, Besson, Benoist, Alain Bonnet,
Chevènement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers, Josselin, Pierre
Joxe, Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés ont
présenté un amendement 197, dont la commission accepte
la discussion et qui est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 67 par les nouvelles dispositions
suivantes : « . . . et aux modifications d'implantation visées à
l'article 52 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973.

« Il est institué au profit des collectivités locales tin droit
additionnel aux droits résultant des articles 978 et 987 du
code général des impôts ; le taux de ce droit additionnel
est égal à un cinquième des tarifs résultant des articles
précités . Le produit du droit additionnel est réparti par
le fonds d'action locale institué par l'article 39 .3 de la loi
n" 66-10 du 6 janvier 1966 entre les diverses collectivités
locales intéressées .»

La parole est à M. Besson.
M . Louis Besson . L'article 67 tend à permettre aux collectivités

locales d'accorder des exonérations temporaires partielles ou
totales de taxe professionnelle en cas de reprise d'entreprises
en difficulté.

Nous proposons d'étendre cette faculté laissée aux collecti-
vités locales aux modifications d'implantation visées à l'article 52
de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973 sur l'orientation du
commerce et de l'artisanat.

En effet, les opérations d'urbanisme mises en oeuvre par les
collectivités locales contraignent parfois certaines entreprises
à modifier le lieu de leur implantation . Tel est, par exemple,
le cas de celles qui vivent essentiellement du trafic automobile
et qui, par suite d'une opération d 'urbanisme, se trouvent bruta-
lement sur une impasse .

Afin de doter les collectivités locales d'un moyen d'inci-
tation qui s'ajouterait aux dispositions de l'article Je la
loi d'orientation du commerce et de l'artisanat dent les avan -
tages sont mineurs puisque la compensation est dérisoire et
que, souvent, elle ne couvre pas les frais de constitution du
do.,sier, .1 est donc proposé d'étendre le bénéfice de l'exonération
de la taxe professionnelle aux modifications d'implantations
résultant des opérations d'urbanisme.

Cet amendement est évidemment gagé pour surmonter l'obstacle
de l'article 40 de la Constitution . Mais je n'abordera : pas ce
point.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances n'a pas été saisie de cet amendement . Mais je fais
observer que l'article 52 de la loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat a déjà prévu d'accorder une aide publique à
ces entreprises en vue de leur conversion.

Cet amendement créerait une forme d'indemnisation supplé-
mentaire . Par conséquent, en vertu du principe non bis in
idem ou simplement de l'opportunité, il me semble faire double
emploi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . M. le
rapporteur général a parfaitement raison, la loi d'orientation
du commerce et de l'artisanat prévoit que les commerçants et
les artisans qui sont obligés de transférer leur lieu d'activité
en raison d'une opération d'urbanisme peuvent bénéficier d'une
indemnisation directe ou d'une aide compensatrice qui est versée
par l'organisation autonome nationale de l'industrie et du com-
merce . Pourquoi créer un avantage supplémentaire sous la
forme d'une exonération temporaire de taxe professionnelle ?

Je me permets de faire observer à m . Besson que son argu-
mentation va tout à fait à l'encontre de celle de M . Lamps.
Les collectivités locales supporteraient la charge en question ;
et, comme la matière imposable serait réduite et que la taxe
professionnelle constitue un tout, il y aurait une aggravation
de la charge fiscale des entreprises non exonérées. Dans les
communes où sont effectuées, comme c'est parfois te cas,
d'importantes opérations de rénovation urbaine, la surcharge
serait insupportable Quant au gage de 50 millions de francs
sur les opérations de bourse, mieux vaut ne pas en parler,
il ne semble guère adapté à la situa' on actuelle du marché
financier.

Le Gouvernement demande dore à l'Assemblée de rejeter cet
amendement.

M. le président . La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson. Je répondrai au Gouvernement par un
exemple précis.

Dans une ville, chef-lieu de département, un garagiste
obligé de se déplacer, a dû investir 1 300 000 francs . Lorsqu'il
eut déposé le dossier demandé auprès de la chambre de com-
merce et d'industrie, on lui répondit que l'article 52 de la loi
d'orientation du commerce et de l'artisanat pouvait lui laisser
espérer une indemnisation de 3 000 francs seulement . Comme
l'opération de voirie en cause avait été décidée par la collectivité
locale, celle-ci aurait souhaité pouvoir favoriser ce déplacement
en y contribuant financièrement . Notre amendement offre sim-
plement une liberté aux collectivités locales et celles qui n'en
voudraient pas pourraient y renoncer . Je ne comprends pas
l'hostilité à laquelle il se heurte de la part du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 197.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM. Boulloche, Besson, Benoist, Alain Bon-
net, Chevènement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers, Josselin,
Pierre Joxe, Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux di . gauche et appa-
rentés, ont présenté un amendement n" 172 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 67 par le nouveau paragraphe sui-
vant :

« L'agrément prévu peau t'application de l ' a . t c_c t473 bis
du code général des impôts est supprimé . Les exonérations
sont applicables de plein droit à toutes les te reprises
qui remplissent les conditions fixées par les délibération_
des collectivités . Ces conditions doivent être conformes
aux conditions types fixées pour l'ensemble des collectivités
locales par un décret en Conseil d'Etat . »

La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson. Je précise d'abord que le texte de cet amen-
dement fait référence à l'article 1473 bis du code général des
impôts mais que, bien entendu, à la suite des dispositions pro-
posées par le Gouvernement et adoptées par l'Assemblée, il
fait maintenant référence à l'article 1465.
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Aux termes de cet article, les exonérations ne sont appli-
cables qu'aux entreprises bénéficiant d'un agrément . Cet agré-
ment a longtemps été délivré au niveau national ; il l' est main-
tenant par les directions départementales des services fiscaux.
Sa délivrance reste néanmoins soumise à de nombreuses condi-
tions discriminatoires, et d'abord pour ce qui est du nombre
d'emplois créés . Ce nombre varie selon l'importance démogra-
phique de la commune d'implantation . Mais, en tout état de
cause, il est toujours si élevé que, en milieu rural, les entre-
prises artisanales ne peuvent jamais obtenir l'agrément exige.

La volonté du législateur d'offrir cette faculté aux communes
a été outrepassée puisque l'application en est corsetée par des
réglementations venues d'elles-mêmes s'ajouter aux dispositions
législatives. Nous souhaitons donc que l'agrément soit supprimé
de manière que les délibérations des collectivités puissent s'ap-
pliquer de plein droit . Nous avons toutefois prévu qu'un décret
en Conseil d'Etat fixerait des conditions types, mais identiques
pour toutes les collectivités de ce -pays.

Je souligne l'intérêt que présenterait cet amendement dans
les collectivités locales qui, contre leur gré, sont affectées d'un
taux de taxe professionnelle extravagant . Je représente un
département à l'intérieur duquel les taux de taxe profession-
nelle vont de 5 p . 100 à 271 p . 100. Je puis assurer que nombre
de collectivités affectees de taux extravagants souhaiteraient
pouvoir accorder des exonérations temporaires, non pas pour
faire des cadeaux à ceux qui en bénéficieraient, mais pour se
rapprocher de la moyenne départementale de ces taux et mettre
en oeuvre une politique fiscale locale plus équitable.

Cet amendement répond à un souci de liberté pour les col-
lectivités locales . Tout à l'heure, j'en ai défendu un qui répon-
dait à un souci de justice ; il n'a pas eu l' accord du Gouvernement.
J'espère que celui-ci l'aura.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Maurice Papon, rapporteur général. La commission des
finances a émis un avis défavorable pour les deux raisons
suivantes.

En dépit du caractère séduisant de l'appel à la liberté des
collectivités locales, la commission a pensé que la procédure
d'agrément avait un avantage dans la mesure où elle permet-
tait à l'administration fiscale, consultée dans le cadre de cette
procédure, d'écarter les mauvais contribuables ou les mauvais
dossiers . D'autre part, la commission voit mal comment il serait
possible d' édicter des conditions types qui seraient valables pour
toutes les communes de France, alors que — nous le savons
par expérience — les problèmes se posent différemment selon
qu'il s'agit d'une commune rurale, d'un' bourg, d'une ville
moyenne ou d'une grande ville.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Mon-
sieur Besson, vous invoquez toujours la simplification . Or, ce
faisant, vous proposez d'introduire dans la législation une com-
plication considérable.

Dans le cadre de l'octroi des aides fiscales et financières
au développement régional, en 1976, il y a eu un effort de
simplification important. De quoi s'agit-il? De l'exonération
temporaire de taxe professionnelle, de l'amortissement excep-
tionnel de 25 p. 100, de l'exonération des droits d'enregistre-
ment . Sur tous ces points, un agrément unique est accordé aux
entreprises, alors qu'auparavant les procédures d'exonération
étaient séparées et très complexes . On a donc unifié les condi-
tions d'attribution des avantages fiscaux en la matière.

D'autre part, la procédure d 'agrément, que vous voulez sup-
primer, a tout de même un grand intérêt . Elle vise des exoné-
rations globales consenties en une seule fois et elle s'exerce
sous le contrôle du juge administratif, Elle consiste en un
contrôle a priori d'opérations importantes dont on ne saurait
mettre en cause l'équilibre postérieurement à leur réalisation.
C'est là une sécurité considérable donnée aux contribuables
quant aux conséquences fiscales d'opérations qui répondent aux
objectifs fixés par le législateur.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l 'amendement.

M . le président. La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Je ne suis nullement étonné 'd'entendre le
Gouvernement invoquer maints arguments pour ne pas recon-
naître aux collectivités locales ce caractère majeur qu'il affirme
pourtant souhaiter quand il s'exprime dans d'autres enceintes
et notamment devant les maires de France . Mais j'ai noté que
les arguments invoqués tendent essentiellement à faire prévaloir
le rôle de l'administration, plus particulièrement celle des
finances . C' est bien le point de vue de ceux qui veulent que les
collectivités locales restent sous une tutelle étroite.

Par ailleurs, monsieur le ministre, j'ai le regret de vous
dire que vous avez fait erreur en déclarant que la procédure
d'agrément avait un caractère global, puisque l 'agrément se

donne au coup par coup, entreprise par entreprise . Lorsqu'elle
prend sa délibération, la collectivité locale concernée ne sait
pas si les conditions de l'agrément seront remplies ou non.

Si l'on veut éviter que certaines décisions municipales ne
soient quelque peu extravagantes, on peut très bien instituer
un cadre type . Mais pourquoi laisser à l'administration un pou-
voir constant dont on sait à quelles aberrations il conduit?

Monsieur le ministre, %eus devriez pourtant être payé d'expé-
rience . L'Assemblée et le Sénat ont été invités à adopter un
projet de loi sur 'la taxe professionnelle, au mois de mai der-
nier . La loi a été promulguée le 16 juin . Lors de la discussion
du projet, vous aviez assuré tous les parlementaires que les
redevables de la taxe professionnelle qui étaient plafonnés à
170 p . 100 de leurs cotisations de 1975, le seraient à nouveau
et que, tout simplement, s'ajouterait à ce plafonnement de
170 p . 100 le taux d'augmentation de la pression fiscale des
collectivités locales concernées.

Savez-vous, monsieur le ministre, que les textes d ' application
de votre administration ne conduisent pas du tout à ce résultat ?
Ce n'est pas l'indice de progession de la pression fiscale qui
a été pris en compte, c'est l'indice de progression des pro-
duits communaux.

Je connais un chef-lieu de canton où s'est implanté le siège
social d'une caisse régionale de crédit agricole . Cette implan-
tation a entraîné une majoration du potentiel fiscal de
70 p . 100. Tout naturellement, le conseil municipal a voté une
pression fiscale nouvelle de 11 p . 100, mais 11 p. 100 qui se
sont ajoutés à un potentiel fiscal majoré de 70 p . 100. L'indice
de progression des produits fiscaux, qui est de 1,88 par rapport
à 1975, est multiplié par l'indice de 1,70 dont vous parliez ; si
bien que, dans cette commune, le plafonnement est passé de
1,70 à 3,20, c'est-à-dire presque du simple au double . C'est
ce genre de surprise que nous réserve un large pouvoir d'appré-
ciation accordé à l'administration . Si vous maintenez votre posi-
tion, monsieur le ministre, vous verrez à quels résultats nous
parviendrons.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à
l'économie et aux finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Monsieur
Besson, vous avez le génie de faire état en séance de cas parti-
culiers que je n'ai pu préalablement vérifier . D'autre part, il
me parait singulier de mettre sans cesse en cause l ' administra-
tion.

Vous faites le grand seigneur pour l'exonération, par les
collectivités locales, d'un impôt local. Mais attention ! Il s'agit
bien dans certains cas de la taxe professionnelle ; mais il peut
s'agir aussi de l'amortissement de 25 p . 100 qui concerne les
impôts d'Etat, de Pexonération des droits d'enregistrement, qui
sont aussi impôt d'Etat, pour partie du moins.

Il est donc normal que l'administration fiscale donne son avis.
Les collectivités locales seraient capables d'accorder des exoné-
rations dans des cas particuliers ; mais il n'est pas réaliste de
prévoir que des décrets en Conseil d'Etat fixeraient des condi-
tions types.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 172.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 67, modifié par l'amendement n° 245.
(L'article 67, ainsi niodifié, est adopté .)

Après l'article 67.

M. le président . MM . Madrelle, Boulay, Benoist, Alain Bonnet,
Boulloche, Chevènement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers,
Josselin, Pierre Joxe, Leenhardt, Savary et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 36 ainsi rédigé :

• Après l'article 67, insérer le nouvel article suivant :
t Dans le texte du 1" du II de l'article 944 du code

général des impôts, le chiffre de e 10 000 habitants

	

est
remplacé par le chiffre de e 100 000 habitants . e

La parole est à M. Besson.
M. Louis Besson . L'article 944 du code général des impôts

dispose : Lorsqu'elles sont visibles d'une voie publique, les
affiches de toute nature établies au moyen de portatifs spé-
ciaux installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées
à cet effet, sont soumises à un droit de timbre de 4000 francs
par mètre carré ou fraction de mètre carré et par période bien-
nale, ce droit étant perçu d'après la superficie utile de ces por-
tatifs et couvrant, polir ladite période, l'ensemble des affiches
qui y sont apposées e.

Le produit de ce droit est affecté pour quatre cinquièmes aux
communes et pour un cinquième à dEtat . Cependant, et selon
le même article, sont exonérées t les affiches qui sont exclu-
sivement visibles des voies publiques situées à l'intérieur des
limites des agglomérations lorsque la population totale de la
commune . . . compte au moins 10 000 habitants a .
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Cette restriction n'est pas justifiée. On peut même s
-

'inter-
roger sur la justification de quelque seuil que ce soit. Mais,
pour l'heure, nous proposons de porter le seuil à 100060 habi-
tants.

Le restriction en deçà de 10 000 habitants a pour effet d'en-
gendrer une prolifération anarchique des portatifs spéciaux
implantés généralement en propriété privée, au préjudice de
l'environnement, et sur laquelle les pouvoirs de police des
maires n'ont pas de prise, ces portatifs étant, au demeurant,
exclus de la réglementation concernant le permis de construire.

En outre, elle est cause pour la commune d'un manque à
gagner important puisque les quatre cinquièmes des droits qui
devraient revenir à la commune ne lui reviennent pas dès lors
qu'elle compte plus de 10000 habitants.

Au moment où les communes éprouvent les difficultés finan-
cières que l'on sait et qui se traduiront encore dans leurs
budgets en 1978 par une aggravation de la pression fiscale dont
les conséquences risquent d'être redoutables en raison de la
conjoncture actuelle, il nous parait nécessaire de modifier le
seuil d'exonération prévu au 1" du II de l'article 944 du code
général tics impôts en remplaçant le chiffre de 10 000 habitants
par celui de 180 000 habitants.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission a émis

un avis défavorable à cet amendement, pour les raisons que
M . Robert-André Vivien va développer.

M. le président. La parole est à M . Robert-André Vivien.
M. Robert-André Vivien. Comme M. le rapporteur général

vient de l'indiquer, la commission des finances a émis un avis
défavorable à cet amendement, notamment après l'intervention
de M . Neuwirth, qui a fait une démonstration qu'on peut qualifier
de très claire et que je vais reprendre brièvement, après avoir
toutefois exprimé ma surprise de voir, parmi les noms des signa-
taires de cet amendement, celui de M . Alain Bonnet, lequel a
présidé avec beaucoup de compétence les travaux de l'inter-
groupe d'études de la publicité.

Si l'article 944 du code général des impôts, que nous avons
instauré par la loi de finances pour 1965, prévoyait une taxa-
tion prohibitive de 4 000 francs par mètre carré des panneaux
sur pied ou des portatifs spéciaux, c'était beaucoup plus pour
épurer certaines villes de cette véritable pollution que pour
dégager une recette fiscale. Or nous nous apercevons aujour-
d'hui qu'en réalité tous les portables ont disparu de ces villes
et que l'objectif est parfaitement atteint.

En revanche, il est tout à fait irréaliste et contraire à l'in-
térêt des collectivités locales de se figurer qu'en majorant de
douze fois . son prix de vente le coût de la taxation d'un por-
table on n'ôtera pas définitivement des recettes aux collec-
tivités.

D'autre part, on peut considérer que, dans le cadre d'une cam-
pagne dynamique, au moment où l'industrie locale a besoin de
supports, l'adoption de l'amendement risquerait d'entraîner la
disparition des portables dont le ministère de la culture exa-
mine la législation pour éviter toute exagération.

Remettons-nous-en, tout au moins pour la limitation, aux pro-
fessionnels et aux techniciens du ministère de la culture, et
considérons que les meilleures intentions ne débouchent pas
nécessairement sur de bonnes solutions . Tous les spécialites de
la publicité portable vous diront que l'amendement priverait de
recettes toutes les collectivités concernées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-

vernement est tout a fait de l'avis de M .' Robert-André Vivien.
Au demeurant, l'auteur de l'amendement commet une confu-

sion. , Le timbre des affiches, qui est propre à dissuader la
publicité sauvage que nous condamnons, en particulier dans les
sites touristiques,' fait obstacle à l'application de la taxe
communale sur la publicité.

Le système proposé, qui tend a étendre le champ d :appli-
cation du timbre des affiches, va donc grandement à l'encontre
du but souhaité par ses auteurs puisqu'il limite le champ de
la taxe communale sur la publicité, et qu'au surplus le tarif
prévu pour le timbre est tel qu'il aurait un effet totalement
dissuasif. Les collectivités locales r e pourraient en attendre
aucune ressource.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . M . Vizet et les membres du groupe commu-

niste et apparenté ont présenté un amendement n" 124 ainsi
rédigé :

e Après l'article 67, insérer le nouvel article suivant :
« La taxe sur la publicité que les communes peuvent

établir sur la base des articles 205, 206 et suivants du code
des communes est étendue aux affiches et panneaux installés
sur le domaine privé . a

La parole est à M. Vizet .

M. Robert Vizet. Cet amendement a un peu le nième objet
que l'amendement précédent . Chacun dé plore la prolifération de
l'affichage publicitaire qui envahit littéralement les pignons des
immeubles bordant les voies publiques . Alors que les projets
de construction de toute nature sont de plus en plus appréciés
par rapport à l'environnement, l'affichage commercial ne connaît
pas de limite, au détriment du paysage et de l'aspect de nos villes.

Pas plus que les autres autorités, les maires n'ont le moyen
d'empêcher ou de freiner cette prolifération . La seule réglemen-
tation qui existe est une taxe sur la publicité . Elle est limitée
aux agglomérations de plus de 10 000 habitants et s'applique
notamment sur le domaine public. Je pense que, si la régle-
mentation existante était étendue aux villes de moins de
10 000 habitants, les maires auraient la possibilité de dissuader
cet affichage en fixant le taux de la taxe au maximum . y compris
pour les panneaux installés sur le domaine privé . C'est l'objet
de l'amendement n" 124.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Maurice Papon, rapporteur général . La eommisien a émis
un avis défavorable . D'abord, parce que les visas rei tees par
les auteurs de l'amendement ne semblent pas ci,nin mes à
l'objet puisque la taxe sur la publicité est t , aitée par les arti-
cles 233-15 à 233-38 du code des communes, et non pas 205 et
suivants. Ensuite, parce qu'une ambiguïté subsiste quant à
l'expression « domaine privé z qui, dans le langa ge juridique,
vise le domaine privé de l'Etat et non point, comme l'entend
probablement M . Vizet, les biens privés.

Par ailleurs, et contrairement à l'amendement précédent, la
taxe est moins que dissuasive, étant donné que le taux est tout
à fait négligeable.

Cela dit, je saisis l'occasion pour demander au Gouvernement,
au nom de la commission des finances, de bien Bouloir apporter
un peu de lumière dans ce domaine extrêmement confus et
non exempt de contradictions qu'est le secteur de la publicité.
A coup sûr, des mesures de clarification et d'harmonisation
s'imposent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Cet amen-
dement appelle les mêmes objections que le précédent.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 124.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. M . Frelaut et les membres du groupe commu-

niste et apparenté ont présenté un amendement n" 77 ainsi
rédigé :

« Après l'article 67, insérer le nouvel article suivant :
« Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans et

les retraités exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques bénéficient du même avantage concernant la taxe
d'habitation, le foncier bâti et non bâti.

« Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans assu-
jetties aux trois premières tranches de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques et les titulaires de la
carte d'invalidité ou de cécité bénéficient d'un abattement
de 20 p . 100.

« Les articles 158 bis, 153 ter et 209 bis du code général
des impôts relatifs à l'avoir fiscal sont abrogés.

« Les moyens à mettre en couvre pour la répartition des
sommes compensatrices dues aux collectivités locales à la
suite de ces exonérations seront déterminées par décret.»

La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Nous avons plusieurs fois évoqué, ici,
le caractère très inégalitaire et clone très injuste de la taxe
d'habitation qui frappe plus particulièrement les catégories les
plus modestes, parmi lesquelles il faut situer, bien entendu, les
personnes âgées.

Jusqu'à présent . seules les personnes âgées qui bénéficient
du fonds national de solidarité sont exonérées de la faxe
d'habitation. A ce propos, je tiens à rappeler un chiffre connu,
qui étaie notre conviction . Il y a, en effet, 14 taillions d'assu-
jettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, mais
un peu plus de 20 millions d'assujettis à la taxe d'habitation.
La différence est constituée, évidemment, par les 'personnes
aux revenus les plus modestes qui sont exonérées de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques par le jeu du quotient
familial, et au nombre desquelles figurent de nombreuses per-
sonnes âgées qui occupent un pavillon ou le logement qu'elles
ont conservé une fois les enfants partis et après avoir cessé
leur activité économique à l 'âge de la retraite.

Notre amendement tend à ne pas assujettir à la taxe d'habi-
tation les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans et les
retraités exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques.
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M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a repoussé cet amendement pour deux taisons .

	

M . le président . La parole est à M . Hamel.

	

D'une part, compte tenu des dégrèvements déjà en vigueur .

	

M . Emmanuel Hamel . Je saisis l'occasion (le la discussion de
en la matière, en faveur (les personnes àgées .

	

cet article pour rappeler au Gouvernement la première observa-

	

D'autre part, parce que, de l'aveu de m . Frelaut lui-même .

	

fion de la commission des finances sur le budget des services

	

cette mesure coûterait 1 milliard de francs et qu'elle serait

	

financiers et j'exprime le souhait qu'il dégage les moyens,

	

gagée — une fois de plus — sur la seppression de l'avoir

	

notamment en informatique . qui lui permettront de efaire en

	

fiscal . ce qui semble à la commission parfaitement inopportun

	

sorte que l'échéance de •1950 sent . tenue. ..
à• un montent où notre marché financier cornait une crise qui

	

a pour conséquence l'assèchement du financement des entreprises .

	

M. le président. Personne ne demande plus la parole ^ . ..
Je mets aux voix l'article 69.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

	

(L 'article 69 est adopté.)

M. le ministr e délégué à l ' économie et aux finances . L'avoir

	

fiscal a bon dos, et ce n ' est pas la première fois qu'il est

	

Article 70.

mangé

	

par le parti communiste! Je ne sais comment

	

il

	

M . le président.

	

Art . 70 . — L'application d'un taux unique
s'y retrouve .

	

est reportée au 1' janvier 1979 en ce qui concerne la taxe
Plusieurs députés communistes . Supprimez-le !

	

d ' habitation perçue au profit des communautés urbaines et

	

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances. Comme

	

des dp aro le à fiscalité proprei

l'a rappelé à

	

La parole est à M. Houël, inscrit sur l'article.
l

	

juste litre M. Papen, un effort considérable a

	

été fait en cette matière, qu'il s'agisse de l'exonération totale

	

M . Marcel Houël . Monsieur le président, monsieur le ministre.

	

en faveur des bénéficiaires du fonds national de solidarité,

	

mes chers collègues, si j'ai demandé à intervenir sur l'article 70

	

quel que soit leur âge, et des euntribuahles àgés de plus de

	

c'est pour exprimer, au nom du groupe des députés communistes,

	

soixante-quinze ans non passibles de l'impôt sut' le revenu des

	

notre satisfaction — une fois n'est pas coutume — à propos

	

personnes physiques, ou qu'il s'agisse de l'exonération totale

	

des dispositions qu'il contient, pour lesquelles les élus commu-

	

pour les personnes infirmes ou invalides non passibles de

	

nistes n'ont cessé de lutter depuis le début de l'année 1976.

	

l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ou encore de

	

En effet, permettes-moi de rappeler que les dispositions de

	

l'exonération totale ou partielle pour les personnes âgées de

	

l'article 11-3 de la loi du 29 juillet 1975 auraient eu pour

	

plus de soixante-cinq ans et non passibles de l'impôt sur le

	

les communes membres d'une communauté urbaine, des censé-

	

revenu, sans parler des remises gracieuses fréquemment accote	quences dramatiques.
dées par l'administration .

	

Dans les communes de la région lyonnaise, en particulier,

	

Quant à l'abattement de 20 p . 100 prévu par l'amendement

	

comme dans les communes des autres régions, si les dispositions

	

n•' 77 . il n'aurait qu'une portée très limitée . puisque la utajo-

	

de l'article 11 .3 avaient été appliquées comme le Gouvernement

	

rite des personnes âgées dont les revenus se situent dans les

	

l' avait prévu, et si nous n ' avions pas agi comme nous l ' avons

	

trois premieres tranches du barème sont déjà exonérées de

	

fait dans les assemblées élues où nous siégeons, l'application

	

l'impôt sur le revenu grâce aux mestu•es spécifiques prévues en

	

de ces dispositions aurait provoqué une augmentation extraordi-

	

leur faveur, et qu'elles bénéficient déjà d ' un dégrèvement cie la

	

daim de la taxe d'habitation, dont auraient été victimes les
taxe (l'habitation .

	

contribuables de ces communes.

	

Je demande donc à l'Assemblée de repousser cet amende-

	

M . Emmanuel Hamel. C'est vrai !
ment.

M . le président . La parole est à M . Frelaut.

	

M . Marcel Houël . S'ajoutant à la hausse ,le l ' impôt local et
sans bénéfice pour les communes ; du fait de la départemen-

	

M . Dominique Frelaut. Monsieur le ministre, dire que les

	

talisation du taux de cet impôt, l'incidence de l'article 11-3

	

personnes âgées qui rie sont pas assujetties à l'impôt sur le

	

de la loi du 29 juillet 1975, s'agissant de communes fais'tnt partie

	

revenu des personnes physiques bénéficient de nombreux aven-

	

d'une communauté urbaine, aurait eu pour résultat de provoquer

	

taxes inc parait un peu excessif et je doute que les maires

	

une hausse de la taxe • d'habitation, qui aurait pu atteindre
partagent votre optimisme.

	

50 p . 100, voire 250 p. 100 pour certaines d'entre elles.

	

Beaucoup de personnes âgées viennent nous voir clans nos

	

A l'époque, la protestation des élus des communes concernées,

	

permanences pour se plaindre cie la lourdeur de la taxe d'habi-

	

que nous avions été les prenciers à alerter, avait été presque

	

talion . En effet, de tous les impôts, la taxe d ' habitation est celle

	

unanime.
qui augmente le plus .

	

.t'ai d'ailleurs eu l'occasion de me l'aire l'écho de cette pro-

	

ose semble que neufs aurions pu rechercher une' améliora-

	

testation, dans une question écrite, que javais adressée à

	

tien (le la situation 9e ces personnes âgées . Celles-ci ressentiront

	

M . le ministre des finances, le 14 avril 1976.

	

le refus d'un aménagement de la taxe d'habitation un peu comme

	

Le 9 septembre de cette année, j'ai eu l'honneur de déposer,
une agression .

	

avec un certain nombre de mes collègues du groupe communiste,

	

En tout cas, personnellement, je . ne partage . pas votre opti-

	

une proposition de loi tendant à reporter au 1'? janvier 1979

	

misme concernant les différents allégements dont elles béné-

	

l'entrée en vigueur du taux unique de la taxe (l'habitation dans
ficient .

	

les groupements de communes.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 77 .

	

J'ai la satisfaction de constater, ce soit, que notre persévé-
rance

n ' est pas adopté
.) rance a abouti, puisque les dispositions de l 'article 70 du projet

de loi de finances pour .1978 reprennent presque mot pour mot
le contenu de l'4rticle unique de notre proposition de loi.

Article 69 .

	

Il ne nous reste plus qu'à souhaiter que ce premier succès

	

M. le président. s Art. 69. — L'incorporation dans les rôles

	

en entraîne d'autres . comme le désirent les maires de France

	

d'impôts directs locaux des résultats de la première actualisation

	

qui, comme nous, exigent une réforme globale, dans laquelle

	

biennale des valeurs locatives foncières prévue à l'article 1518

	

s insérera une réforme véritable, démocratique et efficace, des

du code général des impôts est reportée au 1" r janvier 1980. >,

	

so ulign a loenles, c
d'

gui n'est pas le cas orteur'hui, comme le

La parole est à M. Frelaut, inscrit sur l'article .

	

soulignait en fin d'après-midi M . le rapporteur général.

	

M . Dominique Frelaut . Lorsque l'Assemblée nationale a

	

M . I . président. La parole est à M. Flamel.

	

adopté en 1974 la loi .portant réforme de la fiscalité locale

	

M . Emmanuel Flamel. Je fais appel à la courtoisie de M. Houël

	

— nous avions d'ailleur s voté contre _ le Gouvernement avait

	

afin qu'il convienne qu 'il ne fut pas le seul élu du Rhône

	

fait miroiter que l'actualisation des bases de cette fiscalité pro-

	

à se préoccuper de ce problème.

	

curerait des ressources nouvelles et presque naturelles aux

	

En effet mon collègue M . Hamelin et moi-même étions égale-

	

collectivités locales et que, puisqu'il s'agissait d'un impôt de

	

ment intervenus à plusieu rs reprises auprès du Gouvernement

	

répartition . ces révisions amèneraient aussi plus d'équité entre

	

à ce sujet.
les -contribuables.

	

Quoi qu'il en soit, je me réjouis de cette disposition.
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Il vise également à faire bénéficier d'un abattement de

	

Or nous constatons, dans le projet de loi de finances comme
20 p . 100 les personnes âgés de plus de soixante-cinq ans

	

dans le rapport de M . le rapporteur général, que le Gouverne-
assujetties aux trois premières tranches de l'I R P P ainsi que

	

ment ne tient pas ses promesses en la matière et qu'il ne se
les titulaires de la carte d'invalidité ou (le cécité .

	

donne pas les moyens d'appliquer une loi que sa majorité a
Son adoption serait certainement très appréciée par les

	

volée.
personnes âgées qui doivent actuellement acquitter de 'rée

	

Tout à l'heure. mon collègue M . Lamps a rappelé que le
fortes taxes d'habitation . C'est la raison pour laquelle nous

	

nombre insuffisant des agents des impôts et des services fiscaux
insistons . vivement pour qu'il soit approuvé, même si nous

	

ne' permettait pas de procéder, comme on l'avait prévu, à la
doutons qu'il recueille l'adhésion de la majorité .

	

revalorisation des valeurs cadastrales et qu'il s'ensuivrait un

M. le président . Quel est l ' avis de la Commission'?

	

préjudice inconslestable pour les collectivités locales . Là encore,
le Gouvernement ne tient pas ses promesses !
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M. Marcel Houel . Je rappelle courtoisement à M . I-Iamel qu'il
a voté la loi de juillet 1975!

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 70.
(L'article 70 est adopté .)

Après l'article 70.

M. le président . M . Frelaut et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement n" 164 ainsi
rédigé :

e Après l'article 70, insérer le nouvel article suivant :
« 1. Pour le calcul de l'assiette de la taxe d'habitation, il

est tenu compte pour 50 p . 100 de l'ancienne assiette et pour
50 p. 100 du revenu imposable à l'I R P P ;

« 2. Les pertes de recettes induites par la nouvelle mé-
thode de calcul (contribuables non imposables) sont com-
pensées par:

a — la suppression des articles 158 bis, 158 ter et 209 , bis
du code général des impôts relatifs à l'avoir fiscal.

« — l'instauration d'un impôt de 2 p . 100 sur l'actif net
des établissements bancaires et financiers. »

La parole est à m . Frelaut.

M . Dominique Frelaut. Cet amendement a surtout une valeur
indicative.

Dans le cadre d'une réforme globale qui irait dans le sens de
la décentralisation et d'un renforcement de l'autonomie commu-
nale, nous souhaiterions sup primer la taxe d'habitation en tant
que recette des collectivités locales car nous estimons que son
défaut essentiel est de n'avoir aucun lien avec les revenus
et nous proposerions de la remplacer par un prélèvement sur l'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques, étant entendu que les
collectivités locales auraient la faculté de voter des centimes
additionnels à l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Notre amendement propose de tenir compte, à titre transitoire,
pour le calcul de l'assiette de la taxe d'habitation, peur 50 p . 100
de l'ancienne assiette et pour 50 p. 100 du revenu imposable à

RPP.
Encore une fo.s, nous considérons que cette taxe d'habitation

est un impôt profondément injuste et désuet que Id loi de 1975
n'a nullement modernisé.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Papon, rappoorteur général. La commission des
finances a émis un avis défavorable pour la raison même que
M . Frelaut a discrètement et implicitement soulignée en disant
qu'il s'agissait en l'espèce d'un amendement indicatif.

Je rends hommage à son extrême prudence car c'est une
curieuse idée que de vouloir modifier la taxe d'habitation à
concurrence de 50 p . 100 en intégrant le revenu imposable alors
que nous savons d'expérience que l'assiette de l'impôt sur le
revenu est, pour le moins, assez discutable.

Cet amendement aurait donc pour effet d'accroitre les distor-
sions actuelles et aboutirait à une surimposition des salariés, ce
que ne souhaite certainement pas M. Frelaut . (Exclamations sur
les bancs des communistes .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Il est assez
curieux, en effet, d'entendre un membre du groupe communiste
proposer de prendre comme assiette de la taxe d'habitation
l'impôt sur le revenu qu'il ne cesse de critiquer.

Cette proposition aurait des effets tout à fait désastreux . C'est
pourquoi je vous demande de rejeter cet amendement, qui n'est
d'ailleurs qu'indicatif .
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M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 164.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM. Notebart, Benoist, Alain Bonnet, Boullo-
che, Chevènement, Jean-Pierre Cet, Crépeau, Denvers, Josselin,
Pierre Joxe, Leenhardt, Madrelle, Savary et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 156 ainsi rédigé :

« Après l'article 70, insérer le nouvel article suivant:
« A compter du 1", janvier 1978, les abattements prévus

à l'article 1411 du code général des impôts sont institués
dans chaque collectivité territoriale ou établissement public
habilité à percevoir la taxe d'habitation par chaque assem-
blée délibérante intéressée. »

La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Actuellement, l'article 1411 du code général
des impôts laisse au seul conseil municipal le soin de déterminer
les abattements pour charge de famille et les abattements à la
base applicables en matière de taxe d'habitation.

Toutefois, en prenant ces décisions en la matière, le conseil
municipal intervient non seulement pour le calcul de la taxe
d'habitation perçue sur le territoire de la commune intéressée,
mais également pour le calcul de la taxe d'habitation perçue
au profit du département, et le cas échéant d'une communauté
urbaine, d'un district ou d'un syndicat de communes à fiscalité
propre.

La mise en oeuvre récente de la réforme des. impôts locaux
et les bouleversements opérés dans la répartition de la taxe
d'habitation par les dispositions adoptées en 1975, se sont trou-
vés aggravés dans leurs conséquences par l'incidence des abat-
tements votés par les conseils municipaux qui introduisent
entre les contribuables de nouveaux motifs d'iniquité.

On peut donc considérer, en effet, qu'avant l'intervention de
l'article 11-3 de la loi du 29 juillet 1975, les abattements per-
mettaient de compenser les iniquités qui résultaient des ano-
malies de l'ancien répartement de la contribution mobilière.
L'unification des taux prévus par la disposition précitée aurait
normalement dû avoir pour contrepartie la suppression de
l'incidence des abattements pour le calcul des impôts perçus
au profit du département ou d'un groupement de communes.

Tel n'a pas été le cas, et c'est pourquoi il nous parait indis-
pensable d'apporter un correctif en la matière.

Bien évidemment, notre amendement ne supprime pas les
abattements, mais il laisse le soin à l'assemblée de chaque col-
lectivité concernée de déterminer ses abattements pour ce qui
concerne les impositions qu'elle met en recouvrement pour
son propre compte.

En fin de compte, le système que nous proposons est calqué
sur celui qui est applicable en matière d'exonération de la taxe
professionnelle.

L'article 1465 du code général des impôts prévoit en effet
qu'il appartient bien à chaque collectivité intéressée de décider
si les entreprises seront ou non exonérées sur son territoire.
Et l'exonération ne peut être totale que si toutes les collectivités
intéressées et tous les groupements de communes concernés ont
pris une délibération analogue.

C'est pourquoi nous estimons qu'il convient désormais que
chaque collectivité règle, pour ce qui la concerne, ce que doi-
vent être le taux et les modalités d'application des abattements
prévus en matière de taxe d'habitation par l'article 1411 du
code général des impôts.

Tel est l'objet de notre amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a émis un avis défavorable sur cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre délégué n 'économiel'économie et aux finances . Le Gou-
vernement est tout à fait défavorable à l'adoption de cet
amendement.

Une nouvelle modification autoriserait en effet chaque collec-
tivité à voter ses propres abattements.

Je vous rappelle qu'actuellement les communes peuvent fixer
des abattements, dont les familles bénéficient, pour l'établisse-
ment des impositions de taxes d'habitation perçues au profit
des différentes collectivités. La disposition proposée entraîne-
rait donc des transferts d'une ampleur imprévisible et compli-
querait considérablement le système.

Je demande à l'Assemblée de repousser cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 156.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. La parole est à M. Frelaut.

M . Dominique Frelaut. M . le ministre sait bien que nous avons
proposé de nombreuses fois — et nous l'avons fait il y a quelques
semaines encore — de modifier les grilles de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques.

Quoi qu'il en soit, je vous incite à la prudence, monsieur le
ministre, et je vous renvoie à la résolution générale du congrès
des maires, qui réclame justement la suppression de cette taxe
d'habitation.

Je vous demande également de prêter attention aux résultats
du questionnaire qui a été adressé aux maires par votre collègue
M . le ministre de l'intérieur.

Certes, les dés sont pipés puisque vous-même avez déclaré que
les collectivités locales n'auraient, de toute façon, pas un sou de
plus . Mais il n'en .demeure pas moins que les maires se demandent
s'il ne faudrait pas remplacer la . taxe d'habl.tdti'on par un autre
impôt.

Pour notre part, nous continuons à penser que la connaissance
des revenus permet de, mieux appréhender la richesse réelle et
que ces revenus peuvent servir d'assiette pour calculer les
impôts locaux.
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M. le président. M. Cornet a présenté un amendement n" 161
ainsi rédigé :

« Après l'article 70, insérer le nouvel article suivant :

« Les communes sur le territoire desquelles sont situées
des sources d'eaux autres que celles visées à l'article 1582
du code général des impôts peuvent percevoir une surtaxe
dont le taux est fixé par le conseil municipal dans la limite
de 0,10 franc par mètre cube e-i fraction de mètre cube.

a L'assiette et le recouvrement de cette surtaxe sont
effectués selon les modalités applicables en matière de taxe
sur la valeur ajoutée. a

Cet amendement n'est pas soutenu.

M . Frelaut et les membres du groupe communiste et apparenté
ont présenté un amendement n" 166 ainsi rédigé :

e Après l'article 70, insérer le nouvel article suivant:
c I. — Le V R T S sera calculé sur la totalité du produit

fictif de la taxe sur les salaires au taux en vigueur au
1" janvier 1968, soit 5 p. 100.

e 11 . -- 1" Les taux d'amortissement linéaire sont fixés
pour chaque profession et chaque nature d'équipement, par
décret en Conseil d'Etat . Ils ne peuvent être supérieurs à
2 p . 100 pour les immeubles administratifs, à 3 p . 100 pour
les bâtiments industriels et à 15 p. 100 pour les matériels et
l'outillage, sauf exception déterminée par la loi.

e Cette disposition prendra effet pour l'imposition des
bénéfices des exercices clos à compter du 1" janvier 1978.

« 2" Les taux d'amortissement dégressif résultant de
l'application au taux d'amortissement linéaire des coeffi-
cients fixés en application de l'article 39 A du code général
des impôts ne peuvent ni excéder le double du taux d'amor-
tissement linéaire, ni être supérieurs à 20 p . 100.

« III. — 1 . Il est- instauré un impôt annuel et progressif
sur le capital des sociétés privées et nationalisées.

« 2 . La base imposable étant définie, un abattement de
deux millions de francs est pratiqué.

« 3 . L'emploi efficace du capital, mesuré par la valeur
ajoutée qu'il permet d'obtenir, est encouragé par un allége-
ment du taux d'imposition.

« 4. Les taux d'imposition définis par le rapport entre
capital total du bilan et valeur ajoutée, sont les suivants :

— lorsque le rapport est inférieur ou égal à 1, le taux
de l'impôt est égal à 1 p . 100 ;

« — lorsque le rapport est égal à 1,5, le taux de l'impôt
est égal à 1,6 p . 100 ;

« — lorsque le rapport est égal à 2, le taux de l'impôt
est égal à 2 p. 100 ;

« — lorsque le rapport est égal ou supérieur à 3,5, le
taux de l'impôt est égal à 2,5 p. 100.

« Le taux de l'impôt progresse parallèlement au rapport
de manière continue d'un palier à l'autre entre les valeur
1 et 2,5 p . 100.

« La valeur ajoutée servant au calcul du taux est définie
comme étant la différence entre les ventes travaux et autres
produits hors taxes et les achats et autres consommations
de l'assujetti . e

La parole est à M., Frelaut.

M, Dominique Frelaut . Il s'agit de présenter devant l'Assem-
blée une revendication de toutes les associations de maires.

Quand le V R T S a été créé en 1968, le pourcentage d'affec-
tation retenu a été fixé à 85 p . 100 du montant fictif de la
taxe sur les salaires dont le taux était alors de 5 p . 100. En
réalité, c'est un versement à 100 p . 100 sur le taux ancien
de 5 p . 100 qui serait nécessaire car celui-ci a été ensuite ramené
à 4,25 p . 100. Nous demandons donc que le V R T S soit calculé
sur la totalité du produit fictif de la taxe sur les salaires au
taux initial de 5 p. 100. Naturellement cela représenterait une
recette fort importante pour les collectivités locales.

Je constate que tous les amendements que nous avons présentés
ont été repoussés, la majorité les rejetant systématiquement.

Eh bien, les députés de la majorité, et notamment du RPR,
auraient peut-être intérêt à se mettre à jour car, clans un récent
discours devant les maires, M . Chirac n'a pas été avare de
promesses pour les collectivités locales, oubliant sans doute
qu'il avait été ministre de l'intérieur quelques années aupa-
ravant et Premier ministre pendant deux ans et qu'il avait alors
toujours refusé de prendre en considération les revendications
des collectivités locales. (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Maurice Papon, rapporteur général. La commission des
finances a émis un avis défavorable .

En effet, la proposition de M . Frelaut et de ses amis aurait
pour effet de priver le BA PSA de près de 5 milliards de
recettes . Les auteurs de l'amendement l'ont d'ailleurs fort bien
vu puisqu'ils prévoient des recettes de rechange . Mais l'une
vise les amortissements linéaires et dégressifs dont la mise en
cause parait d'autant plus inopportune que la politique des
investissements connait les difficultés que nous savons ; et l'autre
consiste en l'instauration d'un impôt sur le capital des sociétés,
qui, dans la formulation prévue par l'amendement, a déjà été
rejetée par la commission des finances, puis même par l'Assem-
blée nationale.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-

vernement n'a rien à ajouter aux propos de M . le rapporteur
général.

Il tient toutefois à apporter une précision : pour compenser
la perte de recettes, l'amendement de M . Frelaut prévoit qu'il
est a instauré un impôt annuel et progressif sur le capital des
sociétés privées et nationalisées a, et j'insiste sur ce dernier
adjectif.

Plusieurs députés communistes . Et alors?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-

vernement demande donc à l'Assemblée de repousser cet amen-
dement.

M. le président. Je mils aux voix l'amendement n" 166.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. M. Le- Theule a présenté un amendement

n" 234, dont la commission accepte la discussion, et qui est ainsi
rédigé :

a Après l'article '70, insérer le nouvel article suivant:
a Le plafond de ressources de 35 francs par habitant

prévu à l'article 1609 déciès du code général des impôts est
porté à 45 francs. »

La parole est à M. Le Theule.

M. Joél Le Theule. Cet amendement a pour objet de porter
de trente-cinq francs à quarante-cinq francs par habitant le mon-
tant maximal des ressources fiscales que les régions sont auto-
risées à voter.

Depuis un certain temps, certaines régions ont établi des
budgets en utilisant au maximum les possibilités qui leur sont
données par la loi . Et, compte tenu des ressources que leur
apportent les permis de conduire, les cartes grises et les
mutations immobilières, elles seront dans l'obligation de réduire
assez considérablement leurs contributions directes et, surtout,
elles ne pourront pas entreprendre des travaux qui se révèlent
nécessaires.

Je vais prendre l'exemple de la région des pays de Loire,
qui, depuis sa création, utilise au maximum les possibilités qui
lui sont offertes. Eh bien, si n'intervient pas une révision
en hausse du plafond des ressources, le volume des investis-
sements sera, pour cette région, en 1978, inférieur d'environ
un tiers à ce qu ' il était il y a deux ans.

Il est possible de donner des ressources nouvelles aux établis-
sements publics régionaux . Je souligne qu'il s'agit d'une faculté
qu'ils pourront ou non utiliser, et il serait bon, dans cette
perspective, de relever le plafond de ressources et de le porter
à 45 francs.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des

finances n'a pas été conduite à examiner cet amendement.
Cependant, je me permets d'appeler l'attention de nies col-

lègues sur le fait que, s'il n'est pas niable que beaucoup de
régions emploient "fort bien leurs ressources, et dans l'intérêt
général, cet amendement, qui fait suite à deux autres amen-
dements déposés l'un l'an passé et l'autre il y a cieux ans,
confirme l'appréhension que certains d'entre nous avaient expri-
inée lors du vote de la loi de 1972 en mettant en garde l'Assem-
blée contre la tendance à instituer d'année en année une super-
fiscalité régionale.

M. le président . La parole est à M . Savary.
M . Alain Savary. Je ne peux pas ne pas réagir aux propos de

M . le rapporteur général.
Le problème des ressources des régions est capital . En fait,

le Gouvernement a tendance à se décharger d'un certain nombre
de tâches sur les régions, sans leur donner les ressources
correspondantes . Selon nous, la solution qui consiste à aug-
menter la pression fiscale par habitant n ' est pas la bonne,
Nous continuons de demander un transfert de ressources du
budget de l'Etat vers les régions . C'est la seule façon de régler
les problèmes quise posent . dans ces dernières.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-
vernement n'est pas favorable à l'augmentation du plafond des
ressources .



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1977

	

7763

Ces créances, quelles sont-elles? Vous les connaissez bien:
droits de douane, prélèvements agricoles et toutes les opérations
— subventions, interventions — financées par le F E O G A et
qui constituent des ressources propres du budget des commu•
nautés.

Les dispositions de la directive du Conseil visent à organiser
une coopération entre les autorités compétentes des Etats
membres pour faciliter le recouvrement de créances commu-
nautaires auprès des débiteurs installés sur leur territoire.

Il s'agit là d'un instrument original et efficace pour améliorer
le recouvrement des créances de la Communauté et permettre
de percevoir des ressources propres qui nous sont fort utiles.

En conséquence, je demande à l'Assemblée d'adopter cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Maurice Papen, rapporteur général . La commission des

finances n'a pas été conduite à examiner cet amendement.
J'observe seulement qu'il est conforme à notre jurisprudence,

concernant l'incorporation, dans notre législation interne, des
conventions internationales ou des décisions communautaires.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 246.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. M. Debré a présertr• un amendement n" 249,

dont la commission accepte la discussion, et qui est ainsi rédigé :
« Après l'article 70, insérer le nouvel article suivant:
« Le taux maximum de la taxe spéciale de consommation

sur les carburants, fixé par l'article 266 quater du code des
douanes, est porté à 110 francs par hectolitre pour l'essence
et le super-carburant, et à 40 francs par hectolitre pour le
gasoil . s

La parole est à M . Debré.
M. Michel Debré. Le prix des carburants dans les départe-

ments d'outre-mer n'est pas déterminé comme il l'est en métro-
pole . d'où des distorsions qui ne sont pas justifiées.

Pour remédier à cette situation, il faut donc, conformément
à la loi, donner aux conseils généraux une possibilité d'augmenter
la taxe de consommation dans la limite d'un nouvea u • taux
maximum.

Tel est l'objet de l'amendemeent. Je ne pense pas qu'il
soulève la moindre difficulté.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission n'a pas

été amenée à délibérer sur cet amendement . Mais, compte tenu
des motifs exposés par M. Michel Debré, je ne fais, en ce qui
me concerne personnellement, aucune objection.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. Le Gou-

vernement accepte l 'amendement.
M. le président . Je mets aux voie l'amendement n° 249.
(L'amendement est adopté .)

Après l'article 72.

M. le président. MM. Chauvet, Montagne et Alain Bonnet ont
présenté un amendement n" 179, dont la commission accepte la
discussion, et qui est ainsi rédigé :

« Après l'article 72, insérer le nouvel article suivant :

• Les crédits, prévus par l'article 40 du chapitre 61-66,
titre VI, du budget du ministère de l'agriculture, sont noti-
fiés aux collectivités locales bénéficiaires trois mois au plus
tard après la publication de la loi de finances. »

La parole est à M . Chauvet.
M. Augustin Chauvet . Les besoins de l'électrification rurale,

ainsi qub l'ont montré les études de plusieurs groupes de travail
successifs, demeurent très importants.

La' consommation d'électricité en milieu rural a connu en
effet au cours de ces dernières années un taux d'accroissement
nettement supérieur au taux moyen, de sorte que l'électrification
des campagnes, qui se posait à l'origine en termes de desserte de
nouveaux abonnés, se pose surtout maintenant en termes de
renforcement des réseauÂ.

L'urgence des besoins a même obligé nombre de collectivités
à compléter, au moyen d'opérations de volume croissant dont
elles assument intégralement la charge, les programmes aidés
par le budget de l'agriculture et par le fonds d'amortissement
des charges d'électrification.

Il importe donc que ces programmes d'électrification puissent
être réalisés dans les délais les plus rapides . Or la commission
de vérification des comptes des entreprises publiques, dans sa
séance du 9 juillet 1976 a indiqué que « leurs délais d'exécution
sont souvent de trois ans et qu'un effort devrait être fait pour
les réduire r.

L'unique raison de ce retard provient du délai de notification
de la subvention de l ' Etat — de 15 p. 100 en 1977

ratteint de six à treize mois et bloque pendant toute sa durée
la mise en oeuvre des travaux, alors que toutes les autres
sources de financement sont mobilisables instantanément ou en

D'abord, ce plafond est resté fixé à 25 francs pendant trois
ans . Puis, en 1977, il a été relevé à 35 francs, ce qui r•eprésents
une augmentation de 40 p . 100 . Or, précisément, en faisant un
effort substantiel cette année-là, le Gouvernement visait un objec-
tif : éviter un relèvement du plafond chaque année.

Je rappelle que, en 1977, et bien que le plafond soit de
35 francs, la moyenne du prélèvement fiscal se situe à 28 francs
environ par habitant . R y a donc encore, en moyenne, je le
reconnais, une marge appréciable non utilisée par un certain
nombre de régions.

J'ajoute que, sans modification du plafond, la progression du
montant moyen des ressources fiscales par habitant en 1973 par
rapport à 1977 sera (lu même ordre que celle qui a été enre-
gistrée entre 1976 et 1977 . c'est-à-dire de six francs.

Dans quatre régions seulement, le prélèvement fiscal se situe,
en 1977. au-dessus de la moyenne dont je viens de parler...

M. Joël Le Theule. Lesquelles?

M. le ministre déleeue à l'économie et aux finances . , .. et dans
une seule d'entre elles il atteint 35 francs.

Il s'agit, monsieur Le Theule, de la Corse, de la Franche-Comté,
de la région Rhône-Alpes et des pays de Loire.

La situation présente ne paraît donc pas justifier un relève-
ment du plafond alors que les possibilités des établissements
publies régionaux de recourir à l'emprunt ne sont pas limitées,

M. Joël Le Theule . Mais si !

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Elles ne
sont pas limitées dans une certaine limite ! (Rires sur de nom
breux bancs.) Mais ne jouons pas sur les mots.

La mesure que vous proposez, monsieur Le Theule, aboutit
à un accroissement de la charge fiscale . Vous allez instaurer
une véritable fiscalité régionale . Vous prévoyez 45 francs cette
année, mais, l'année prochaine, on proposera sans doute encore
un nouveau plafond . Il s'agit donc bien de créer une fiscalité
supplémentaire.

Je n'y voit ; pas d ' inconvénient, mais ne venez pas vous plaindre
ensuite que la fiscalité alourdit !

J'ajoute que le prélèvement fiscal au profit des régions inter
fère sur les collectivités locales . Ayez donc bien conscience du
fait qu'il y a là un accroissement non justifié en l 'état actuel
des choses.

M. le président . La parole est à M . Claudius-Petit.
M. Eugène Claudius•Petit . Monsieur le ministre, j'avoue ne pas

comprendre.
Pour une fois que les citoyens acceptent de prendre la respon•

sabilité de faire appel à l'impôt, c 'est-à-dire à l'effort, qui est
précisément la vertu de la démocratie, il me semble extraordi•
naire que le Gouvernement 'puisse s'y opposer !

Au contraire, il devrait féliciter les régions qui ont le courage,
pour, continuer à travailler dans l ' intérêt général, d 'appeler à
l'effort fiscal . Mais il essaie plutôt de les noyer dans une sorte de
réprobation parce que, chez elles, le plafond est atteint, alors
que d'autres régions, moins courageuses, ne font rien.

Alors, de grâce,, laissez donc les citoyens libres de se voter
les impôts qu'ils veulent . Sinon vous en viendrez un jour à
limiter la possibilité qu ' ont les collectivités locales de pré-
lever l'impôt selon la responsabilité qu'elles acceptent d'assu-
mer . (Applaudissements sur les bancs des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 234.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende•

ment - n" 246 ainsi rédigé : .
• Après l'article 70, insérer le nouvel :.racle suivant :
« Les créances résultant d'opérations faisant partie du

système de financement du Fonds européen d'orientation et
de garantie agricole, ainsi que de prélèvements agricoles et
de droits de douane, nées dans un Etat membre de la
Communauté économique européenne sont recouvrées dans
les mêmes conditions que les créances similaires nées sur le
territoire national. Le recouvrement de ces créances ne
bénéficie d'aucun privilège.

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet amen-
dement a pour objet de faire appliquer sur le territoire national
les dispositions de la directive du Conseil des communautés
européennes, du 15 mars 1976, instituant un système d 'assistance
mutuelle en matière de recouvrement de créances afférentes aux
ressources propres de la Communauté . La mise en vigueur
de cette directive est fixée au 1" janvier prochain.

Je rappelle qu'il s'agit d'assimiler, en vue de leur recouvre.
ment, les créances communautaires constatées dans un Etat
membre aux créances de même nature constatées dans un autre
Etat membre .
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moins de deux mois, à savoir , : 35 p. 100 de participation en
capital du fonds d'amortissement des charges d'électrification,
immédiatement ; 20 p. 100 de participation d'E D F, en un mois
et demi à deux mois ; 15 p . 100 de récupération de la T V A, en
un mois et demi à deux mois ; 15 p . 100 de participation de la
collectivité couverte par les prêts du Crédit agricole, laquelle
suit le sort de la subvention de l'Etat.

La durée normale des travaux, qui est de l'ordre de douze
à vingt mois selon les difficultés géographiques et climatiques,
se trouve ainsi portée de dix-huit à trente-trois mois selon la
durée de notification de la subvention de l'Etat . Ii en résulte que
le montant de la participation de l'Et :,t se trouve le plus sou-
vent absorbé pour une la : ge part et pat *ois même en totalité
par la hausse des prix survenue au cours de ce délai supplé-
mentaire de six à treize mois.

L'amendement que j'ai déposé avec mes collègues Rémy Mon-
tagne et Alain Bonnet tend à remédier à cette situation qui
:réoccupe vivement les représentants des communes rurales.

La question n'est, d'ailleurs, pas nouvelle et avait été lon-
guement évoquée lors de la discussion du budget de 1977.
C'est ainsi qu'au cours de la séance du 5 novembre 1976,
M. Christian Bonnet, à l'époque ministre de l'agriculture, avait
répondu dans les termes suivants à M. Roger Corrèze qui sou-
tenait un amendement de M . André-Georges Voisin tendant au
même but que le nôtre :

Contrairement à ce que parait penser M. Voisin, l'amen-
dement qu'il propose ne saurait apporter aucune amélioration
décisive aux délais de réalisation des travaux qui, dans l'en-
semble, ont fait l'objet de sérieuses améliorations, notamment
à la faveur de procédures au coup par coup menées en liaison
avec EDF.

a De toute façon, en application de l'article 37 de la loi de
finances du 31 décembre 1970, qui a été reconduit pour toute
la durée du VII° Plan par la loi de finances pour 1975, l'en-
semble du programme d'électrification rurale est soumis au
conseil du fonds d'amortissement des charges d'électrification
qui doit s'employer, de son côté, à réduire au maximum les
délais d'examen . »

Plusieurs sénateurs étant intervenus dans le même sens au
cours de la séance du 3 décembre 1976. M. Christian Bonnet
s'était montré encore plus explicite dans sa réponse :

Je dirai, avait-il déclaré, à M. Cluzel et à M . Lemarié qu'à
minuit passé ...

	

— il est juste minuit ; cela se passe toujours
à la même heure (Sourires) — . . . je me refuse à me lancer
dans une longue explication sur l'électrification rurale . Je puis
vous préciser cependant que l'intervention, à l'Assemblée natio-
nale, du questeur Corrèze s'exprimadt au nom de M . Voisin,
président du conseil général d'Indre-et-Loire, que les soucis que
je sais être aussi ceux de M . Monichon, que son état de santé a
retenu éloigné du Sénat aujourd'hui, et que ceux qu'ont exprimés
MM. Cluzel et Lemarié n'ont pas laissé insensible le maire et
le président de syndicat que je suis. ,

c Dès lors, M . Méhaignerie ou moi-même priera les parlemen-
taires qui ont manifesté, lors du débat budgétaire — comme
ce fut le cas pour M . de La Forest ou d'autres encore à l'Assem-
blée nationale — un intérêt particdlier pour ce problème, de
se réunir dans le courant de janvier avec quelques-uns de nos
experts pour tenter de trouver à cette affaire délicate une
solution acceptable .

	

-
s Je ne dis pas que ce sera trè s, facile, mais il est certain qu'en

matière d'électrification rurale certains délais sont sans doute
plus longs qu'ils ne le sont dans d'autres domaines d'investis-
sements . s

Or, en dépit des promesses faites, un an plus tard la situation
reste toujours la même.

C'est pourquoi, encore que je sois pleinement conscient de
l'imperfection de l'amendement que j'ai déposé avec mes
collègues MM. Montagne et Alain Bonnet, je demanderai à
l'Assemblée nationale de l'adopter pour qu'une solution soit
enfin apportée à un problème qui n'a que trop duré . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la République,
du groupe républicain et des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux.)

M . Eugène Claudius-Petit . Ce sont les sténographes qu ' il faut
applaudir. (Sourires.)

M . André Fenton. Nous les applaudissons.
M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Maurice Papon, rapporteur générai. La commission des

finances a donné un avis favorable à cet amendement.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre délégué à l'économie et aux finances. Je rappel-

lerai à M. Chauvet que les programmes d'électrification rurale
constituent des investissements d'intérêt départemental au sens
du décret du 13 novembre 1970 portant déconcentration des
décisions de l'Etat en matière d'investissements publics .

De ce fait, le classement et la mise en oeuvre des crédits
inscrits au budget de l'Etat pour subventionner les programmes
d'électrification rurale des collectivités locales s'effectuent selon
une procédure déconcentrée'.

Les crédits sont délégués par l'administration centrale aux
préfets de région dès le 15 janvier sur la base des trois quarts
des dotations votées par le Parlement . Ces crédits sont ultérieu-
rement subdélégués aux préfets de département après avis de
l'établissement public régional, sur la base d'une répartition
arrêtée en conférence administrative régionale.

Il appartient enfin à chaque préfet de département de notifier
aux collectivités intéressées les subventions accordées au pro-
gramme retenu en accord avec Electrieité de France.

Je précise que l'ensemble de cette procédure peut s'inscrire
dans le délai de trois mois souhaité par M . Chauvet et que le
Gouvernement donnera les instructions nécessaires aux préfets
pour accélérer, dans toute la mesure du possible, son déroule-
ment.

A la suite de ces apaisements, je demande à M. Chau'vet de
bien vouloir retirer son amendement.

M. le président. La parole est à M . Chauvet.
M. Augustin Chauvet. Compte tenu des engagements pris

par le Gouvernement, je retire d'autant plus volontiers mon
amendement que je lui sais gré de l'attention qu'il a portée
a l'électrification rurale, d'une part en relevant de 600 millions
de francs à 667 millions, soit de 11 p. 100, le montant des travaux
du programme de 1977, grâce au déblocage de 10 millions de
francs supplémentaires du fonds d'action conjoncturelle, d'autre
part en portant de 76,5 millions de francs à 90 millions, soit
la mème valeur que l'an dernier, le montant de la subvention
inscrite au budget de 1978.

Par ailleurs, j'ai noté avec satisfaction que le produit de la
taxe perçue au profit du fonds d'amortissement des charges
d'électrification rurale doit passer de 3721001,00 francs en 1977
à 435 300 000 francs en 1978, soit une majoration de 17 p . 100
qui augmentera sensiblement les possibilités d'action du fonds
d'amortissement.

A ces sujets de satisfaction vient s'ajouter celui que me pro-
cure l'engagement que vous venez de prendre, monsieur le
ministre, d'accélérer la mise de la subvention de l'Etat à la dis-
position des collectivités locales.

Je vous demanderai toutefois de veiller avec une attention
particulière à ce que cet engagement soit tenu.

M. le président. L'amendement n" 179 est retiré.

Article 74.

M. le président . s Art. 74 . — Le premier alinéa de l'article 266
du code de l'urbanisme et de l'habitat est ainsi modifié :

a La garantie de l'Etat peut être àccgrdée aux prêts consentis
par le crédit foncier de France et le comptoir des entrepreneurs
pour la construction, l'acquisition ou l'amélioration d'immeubles
à usage principal d'habitation, dans les conditions fixées par
décrets.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 74.
(L'article 74 est adopté .)

Article 77.

M. le président . a Art . 77 . — Le deuxième alinéa de l'article 20
de la loi de fit inces rectificative pour 1971 n" 71-1025 du
24 décembre 1971, relatif à la participation de l'Etat à la consti-
tution d'un fonds de garantie des prêts consentis pour financer
le lancement et la fabrication de produits nouveaux ou l'appli-
cation de nouveaux procédés de fabrication est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes :

Ce fonds fonctionnera auprès de la caisse nationale des
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 77.
(L'article 77 est adopté .)
M . le président. Nous avons terminé l ' examen des articles et

des articles additionnels non rattachés.

CREDITS ET ARTICLES RESERVES

M . le président . Nous en venons aux crédits et aux articles
précédemment réservés.

Article 71 (suite).

M . le président . La discussion de l'article 71 et de l'amen-
dement n" 180 qui s'y rapporte a été réservée le 28 octobre,
lors de l'examen des crédits du secrétariat d'Etat aux anciens
combattants, à la demande du Gouvernement.
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Je rappelle les termes ale l'article 71 : On prétend supprimer l'avoir fiscal pour procurer des remettes
au Trésor, alors que l'Assemblée nationale a déjà voté un arti-
cle '33 de la loi de finances où les recettes sont arrélécs . Par
conséquent, elles ne peuvent plus être modifiées, et il serait
singulier d'avoir de nouvelles recettes qu'il ne serait pas pos-
sible d'utiliser.

Je ne veux pas soulever un incident de procédure, mais je
trouve qu'il est assez ridicule, après que les dispositions d'équi-
libre des recettes ont été votées clans l'article 33 de la loi de
finances, que ces recettes soient remises en cause tout au
long de la discussion budgétaire.

M. André Desmulliez. Mais celle discussion n'est pas ter-
minée !

M . le ministre délégué à l ' économie et aux finances . S ' agissant
de l'avoir fiscal, ce raisonnement est d'ailleurs superflu.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter cet amendement.
M. André Desmulliez. Mais qui a demandé sa réserve jusqu'à

maintenant ?
M. le président. Je mots eux voix l'amendement n" 18C.
Je suis saisi par le groupe du parti socialiste et ales radicaux

de gauche d'une demande de scrutin publie.
Ire scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

b. Mesures diverses d'ordre financier.

Art. 71 . — Au cinquième alinéa de l'article L . 256 du code
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre,
les mots : taux déterminé par application de l'indice de pen-
sion 24 e, sont remplacés, à compter de 1" janvier 1978, par
les mois

	

« taux déterminé par application de l'indice de
pension 33 e.

Je rappelle également les termes de l'amendement n" 180.
présenté par MM. Gilbert Faure. Berthouin, Guy Beck, Saint-
Pet, Vacant, Zuccarelli et les membres du groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche et. apparentés :

« Compléter l'article 71 par le nouveau paragraphe
suivant :

• Sont abritges à compter tin janvier 1978 les arti-
cles 125 A, 158 bis, 158 ter . 209 bis, 235 quater et 1678 quater
du code général des impôts.

La parole est à M. Desmulliez, pour défendre l'amendement
n" 180.

M. André Desmulliez. Notre amendement a pour objet de
supprimer, à partir du 1'' janvier prochain, les avantages
fiscaux consentis aux revenus du capital par l'avoir fiscal et
divers prélèvements libératoires.

La justification de cette suppression n'est plus à démontrer
puisque l'avoir fiscal et le prélèvement libératoire introduisent
dans notre législation fiscale de graves iniquités.

D'abord, les revenus du capital sont moins taxés que ceux
du travail . Ensuite, l'impôt sur les sociétés se trouve partielle-
meut démantelé bien que sun rendement soit déjà très faible.
Enfin, le système des prélèvements libératoires est contraire
aux règles de progressivité du barème de l'impôt sur le revenu.

Aussi l'adoption de notre amendement permettrait au Trésor
public de recevoir d'importantes recettes fiscales supplémen-
taires de l'ordre de 3 à 4 milliards de francs.

Si notre amendement est adopté, il conviendra donc de
rectifier en conséquence les prévisions de recettes . Il appar-
tiendra alors au Gouver nenment, seul compétent en la matière
en vertu de la Constitution et de la loi organique, de proposer
au Parlement une utilisation des erédi'is supplémentaires ainsi
dégagés au profit du budget de l'Etat.

Plusieurs possibilités peuvent être envisagées . Toutefois, il
nous parait indispensable d'en suggérer une qui répond aux
voeux de plusieurs millions de Français directement intéressés
par cette affaire : la prise en considération des revendications
des anciens combattants, des victimes de guerre et de leurs
ayants choit.

Notre amendement permettrait de dégager, dès 1978, l'ensemble
des crédits nécessaires au financement des dépenses entrainées
par la mise en oeuvre du plan quadriennal de l'U F A C . De ce
fait, les revendications déjà anciennes seraient satisfaites avant
que n'aient disparu la plupart de ceux qui les attendent et qui
en ont un réel besoin.

Dans ces conditions, nous estimons que l'Assemblée nationale
devrait se rallier à notre amendement, afin d'indiquer claire-
ment sa votanté de voir résoudre les problèmes du monde
combattant . Il appartiendra, bien entendu, au Gouvernement.,
si cet amendement est voté, ale nous faire les propositions
qu'il jugera nécessaires pour l ' utilisation des dotations supplé-
mentaires découlant du vote de notre texte

En résumé . il s'agit de supprimer les privilèges fiscaux, qui
coûtent 3 à 4 milliards - de francs par an au Trésor public,
et de reporter cet avantage pour mettre un terme aux injustices
dont sont victimes les anciens combattants, les victimes de guerre
et leurs ayants droit.

M. te président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a émis un avis défavorable.à l'amendement.

En effet, au moment où l'on entenctsouvent dire que J'épargne
est gravement lésée, sinon même «spoliée il serait paradoxal
de supprimer non pas des avantages mais le peu de garantie que
l'épargne peut retrouver par la voie de l'avoir fiscal et des
divers prélèvements libératoires

C'est bien ainsi, d'ailleurs, qu'a raisonné le gouvernement
social-démocrate de la République fédérale d'Allemagne.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. k ministre délégué à l'économie et aux finances. Je ne
reviendrai pas sur l'avoir fiscal qu'on nous demande mainte-
nant d'abroger. Le sujet est totalement épuisé depuis longtemps .'
Mais je voudrais insister sur le caractère paradoxal de cet
amendement .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mines et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur pla g e.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter ?, ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 463
Nombre ale suffrages exprimés 	 456
Majorité absolue	 229

Pour l'adoption	 177
Contre	 279

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole'? . ..
Je mets aux voix l'article 71,
(L'article 71 est adopté .)

Article 38 et après l'article 38.
(Suite .)

. M. le président. L'article 38 et les articles additionnels après
l'article 38 ont été réservés le 9 novembre lors de l'examen des
crédits militaires.

Je rappelle que les articles additionnels après l'article 38 ont
déjà été discutés mais que le Gouvernement a demandé la
réserve de leur vote.

La discussion de l'article 38 et des amendements n"' 206,
207 et 189 qui s'y rapportent a été réservée à la demande etc la
commission des finances.

J'indique toutefois qu'entre-temps l'amendement n" 189 a été
retiré par son auteur.

Je rappelle les termes de l'article 38 :
« Art . 38. — 1 . — Il est ouvert au ministre de la défense, pote'

1978, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital
des services militaires, des autorisations de programme ainsi
réparties :

« Titre V « Equipement r	 34 295 200 000 F
« Titre VI e Subventions d'investissement

accordées par l'Etat s	 122 800 000 F

• Total	 34 418 000 000 F

« II . — Il est ouvert au ministre de la défense, pour 1578, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital ses
services militaires, des crédits de paiement ainsi répartis :

«, Titre V e Equipement «	 8 301 307 000 F
« Titre VI « Subventions d'investisse-

ment accordées par l'Etat r	 93 550 000 F

« Total	 8 384 857 000 F .s

M . Honnet, rapporteur pour avis . a présenté un amendement
n" 206 ainsi rédigé :

« Au paragraphe I de l'article 38 (autorisations de pro-
gramme), réduire les mesures nouvelles du titre \ de
40 000 000 de francs.

Au paragraphe II de cet article (crédits de paiement),
réduire les mesures nouvelles du titre V de 60 01)0 000 ale
francs, n
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M. le président . Quel est l'avis de la commission des finances ?

M . Joël Le Theule, rapporteur spécial . La commission n'a pas
examiné cet amendement, monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Debré.

M. Michel Debré. A propos de cette affaire, mes chers col-
lègues, on a parlé d'une querelle politique qu'une formation de
cette assemblée, celle à laquelle j'appartiens, chercherait au
Gouvernement . C'est rabaisser le débat.

S'il y a continuité depuis bientôt vingt ans dans l'importance
que nous attachons à ce problème fondamental de la défense,
elle est bien de notre côté et nous ne changerons pas notre
attitude . Au surplus, il ne peut être question d'évoquer des
arrière-pensées électorales sur un tel sujet.

Une conception de la défense, une orientation de la dissuasion
nucléaire nationale sont en cause, ce qui justifie ce débat, d'au-
tant qu'on ne peut pas ne pas relever des contradictions entre
certaines déclarations d'avant-hier et d'hier et celles qui furent
faites à l'occasion de cette discussion budgétaire.

On a également parlé d'une querelle que certains chercheraient
aux crédits de l'armée de terre en faveur des crédits des autres
armées. C'est un argument méprisable.

ïl y a, c'est vrai, un profond changement . La place de l'armée
de l'air et de la marine dans notre système de défense a consi-
dérablement progressé . Je l'ai dit et souvent répété, même aux
marins qui. n'en avaient pas tous conscience : pour la première
fois dans sa longue histoire, la marine n'est pas seulement à
l'avant-garde de nos lignes de communication et de ravitaille-
ment, elle est au premier rang de la sécurité du territoire
national . C'est là un fait capital.

En effet, parce que la dissuasion est la clé de noire politique
et parce que la marine, grâce au sous-marin nucléaire lance-
engins est une clé de la dissuasion, tout a changé . Un jour, le
chef d ' état-major (les armées sera peut-être un marin, ce qui ne
s'est jamais vu en France mais peut sans doute un jour se voir.

Voilà qui ne diminue en rien les exigences de l'armée de terre
ou celles de l'armée de l'air : il n'y a qu'une défense, avec ses
priorités qui ne sont en aucune façon des priorités corpora-
tistes.

A propos de cette affaire, on nous a enfin beaucoup parlé
technique. Vous réclamez, dit-on, la poursuite du programme des
sous-marins nucléaires lance-engins . Or nous voulons une nou-
velle génération d'armes et de sous-marins. Ce qui hier demandait
quelques années, nécessite aujourd'hui un nombre d'années
supplémentaires.

Il ne faut pas abuser de la technique.
En 1959 et 1960, j'ai passé des heures à élaborer la première

Ici de programme, c'est-à-dire à déterminer les temps nécessaires
pour rendre opérationnels les premières fusées du plateau
d'Alb ion, les premiers avions et les premiers sous-marins . On
aurait pu prendre cinq ou six années de plus et faire
peut-être mieux. En fait, il fallait faire quelque chose et cela
fut fait, à deux années près, dans les délais prévus.

Cette fois, je n'en doute pas, une nouvelle génération pour
l'année 1990 serait meilleure, et une nouvelle génération pour
l'année 2000 serait encore meilleure, et encore meilleure une
nouvelle génération pour l'année 2010! Mais il appartient au
politique de dire ce qu'il veut et de trancher.

M. André Fanton . Très bien !

M. Michel Debré. Or tout est là, mes chers collègues . Une
stratégie a été fixée, qui nous parait être celle dont a besoin
la France. Elle est inspirée d'une politique orientée vers le
désir, la volonté d'éviter la guerre et d'éviter d'être entraînés
dans la guerre . C'est pourquoi nous nous sommes orientés vers la
dissuasion . Et c'est pourquoi la dissuasion est nationale et, donc,
ne peut supporter ni alignement ni intégration.

Qu'est-ce que la dissuasion? C'est la politique qui tend à
donner à la France une telle capacité de riposte que l'adversaire
éventuel hésite à concrétiser sa menace . La dissuasion n'est
pas obligatoirement nucléaire . Un pays, une nation comme la
Yougoslavie, a adopté la stratégie de la dissuasion avec des
armes conventionnelles qui est la stratégie de la terre brûlée,
la stratégie du harcèlement, constant à partir des montagnes
où sont réfugiés les armées, la population et les armements.

Pour ce qui nous concerne, ni une armée conventionnelle,
ni une mobilisation populaire, ne peuvent être considérées
comme une dissuasion.

Pour ce qui nous concerne, nous ne pouvons envisager de
dissuasion qu'en étant pour l'essentiel nucléaire . Ce n'est certes
pas la seule orientation de notre politique militaire . Il nous
faut aussi une capacité d'intervention en Europe et outre-mer,
qui, lorsqu'on l'analyse objectivement, est malgré son armement
conventionnel, pour une part très largement dissuasive.

Mais, à moins de renoncer à toute politique de défense qui
soit nôtre, c'est la dissuasion, c'est-à-dire un appareil militaire
destiné à éviter la guerre sur le territoire national, qui est
au coeur de notre stratégie et le demeurera longtemps.
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La parole est à M. Honnet, rapporteur pour avis de la commis-
sion de la défense nationale et des forces armées, pour le
titre V.

M . Raoul Honnet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs.
la réduction proposée des autorisations de programme de
40 000 (100 de francs et des crédits de paiement de 60 000 000 de
francs concerne le chapitre 51-88 e Etudes spéciales - Atome s

de la section commune, qui est en accroissement en 1978.
Les crédits ainsi dégagés pourraient sans doute être utilisés

à mieux assurer la construction des bâtiments de surface
notamment des corvettes, ' la durée de construction du Dupleix
ayant été allongée de neuf mois et celle du Montcalm de dix-
huit mois. En raison de ces retards, la commission de la défense
nationale et des forces armées craint que la programmation, qui
avait prévu la livraison de quatre corvettes avant 1982, ne
soit pas respectée.

En effet ; la troisième corvette,
tien, sera, d'après les prévisions
nier, admise au service actif au
de l'année 1982.

La quatrième corvette, bien qu'inscrite au budget de 1977,
n'est pas encore commandée à l'heure actuelle.

La commission a adopté cet amendement pour manifester sa
volonté de voir les quatre corvettes prévues entrer en service
en 1982.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ?
M. Joël Le Theule, rapporteur spécial de la commission des

finances, de l'économie !générale et da Plan. La commission des
finances- n'a pas examiné cet amendement ; mais, sans vouloir
préjuger ce qu'elle aurait fait, il m'étonnerait qu'elle l'ait adopté.

En effet, elle a voté les .crédits du titre V, dont faisaient partie
les crédits alloués aux études spéciales et à l'atome, c'est-à-dire
les dotations que cet amendement vous propose précisément de
supprimer.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Yvon Bourges, ministre de la défense . Mesdames, messieurs,

je tiens d'abord à souligner combien il serait grave de réduire,
au titre V, de 40 millions de francs les autorisations de pro-
gramme et de 60 millions de . francs les crédits de paiement, ces
sommes étant allouées aux études qui servent à réaliser notre
armement nucléaire.

Il y a quelque contradiction à penser que la dissuasion pour-
rait être remise en cause et, en même temps, à vouloir nous
priver des crédits nécessaires à la mise au point de l'arme
nucléaire et plus particulièrement du système d'arme M 4 qui est
fondamental pour l'avenir de notre défense.

Je remercie M . Honnet d'avoir précisé que cet amendement
ne visait pas réellement la suppression des crédits en cause.

Je renouvelle ici l'assurance que j'ai donnée le 9 novembre
à savoir que les quatre corvettes seront opérationnelles avant
1982, conformément à la loi de programmation.

J'espère que dans ces conditions M . Honnet acceptera de
retirer cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Honnet, rapporteur pour
avis.

M. Raoul Honnet, rapporteur pour avis . Cet amendement
ayant été adopté par la commission, monsieur le ministre, je
ne puis le retirer . Mais nous prenons acte de vos affirmations,
et le rapporteur pour avis ne peut que s'en remettre à la sagesse
de l'Assemblée.

M. le ministre de la défense. Le Gouvernement demande à
l'Assemblée de repousser cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n " 206.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . M. Honnet, rapporteur pour avis, a présenté

un amendement n" 207 ainsi rédigé :
a Au paragraphe I de l'article 38 (autorisations de pro-

gramme), réduire les mesures nouvelles du titre V de
200 000 000 de francs.

« Au paragraphe II de cet article (crédits de paiement),
réduire les mesures nouvelles du titre V de 150 000 000 de
francs:

La parole est à M. Honnet, rapporteur pour avis.
M . Raoul Honnet, rapporteur pour avis. La réduction proposée

des autorisations de programme de 200 millions de francs et
des crédits de paiement de 150 millions de francs concerne le
chapitre 51-89 : c Etudes spéciales . — Engins » de la section
commune qui est en fort accroissement en 1978 . Les crédits
ainsi dégagés pourraient être sans doute utilisés pour la construc-
tion d ' un S N L E amélioré qui serait doté des premiers mis-
siles M. 4 à charges multiples.

Cet amendement a été adopté à l'unanimité moins une absten-
tion. La commission a voulu ainsi exprimer son souci de voir
coïncider le premier lot d'armes M . 4 — et ainsi de lui don .ler
une valorisation accrue — avec l 'entrée en service en 1985 d'un
S N L E amélioré .

qui est en cours de construc-
retenues au 1" janvier der-
cours du troisième trimestre
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Or, mes chers collègues — et c'est là qu'est le problème —
on constate un tassement dans la volonté de dissuasion . Oh!
je le sais, il a des motifs sérieux . Le premier, c'est l'inflation
qui a considérablement pesé sur le budget de la défense . Directe-
ment, d'abord, par la hausse des prix ; indirectement, ensuite,
par les exigences tout à fait raisonnables de la politique budgé-
taire.

Ce tassement a été dù aussi à la nécessité, à l'intérieur d'un
budget limité, de faire la part à la modernisation de notre
capacité d'intervention conventionnelle, que l'effort budgétaire
des années antérieures avait placée en deuxième urgence . Il
était donc normal qu'il y eût une sorte de pause.

Mais à prolonger cette pause et aussi à modifier l'ordre des
urgences, on finit par faire douter (le la volonté de maintenir
l' essence de la politique de dissuasion.

D'autant plus que l'on nous cite le chancelier allemand,
comme si celui-ci avait le droit de nous donner des conseils,
ou tel général américain, comme si nous ne savions pas que
la dissuasion nucléaire américaine ne couvre en aucune façon
et d'aucune manière le territoire français !

D'autant plus que l'on évoque je ne sais quelle conception de
défense qui nous conduirait à accepter une bataille de l'avant
et sans doute ensuite une bataille de l'arrière, hypothèses qui
ne doivent jamais être écartées de l'esprit d ' un stratège, mais
auxquelles on paraît donner tout à coup une importance telle
que l'on se demande où va notre politique de défense.

Notre politique de défense est-elle encore d'abord la dissuasion
nucléaire ?

C'est à la lumière de ces réflexions qu'il faut situer le débat
sur le sixième sous-marin nucléaire lance-engins. On dit

sixième a car cinq sont déjà opérationnels ou en état de
l'être prochainement. Mais le débat doit être élevé, car il
est à un degré supérieur . La dissuasion nucléaire dite n straté-
gique a repose sur les fusées, sur les avions et sur les sous-
marins . Et, jusqu'à nouvel ordre, ces trois éléments doivent
être sans cesse modernisés, améliorés et augmentés.

L'élément sous-marin a des qualités très particulières qui
accroissent considérablement la crédibilité de la dissuasion.
point capital.

Dès lors, ce n'est pas cinq, ce n'est pas six, c'est un chiffre
supérieur qui doit être notre ambition pour les prochaines
années . Parlons clair : tout en sachant fort bien l'importance et
le coût de l'infrastructure nécessaire, tout en mesurant l'effort
qu'il faut pour la formation et la sélection des personnels et
l'effort parallèlement indispensable pour développer une marine
conventionnelle, base d'une marine nucléaire, c'est vers huit
à dix sous-marins nucléaires lance-engins qu'il convient de tendre
à l'horizon des vingt prochaines années.

Je me permets de le dire pour l'Histoire, car tout a été brisé.
Le c plan bleu » avait été établi en 1J71 selon deux idées.
La première, c'est qu'il faut désormais à la Fiance une très

forte marine car les zones maritimes considérables que la
modification du droit de la mer et la recherche des richesses
maritimes exigent maintenant que nous ayons une marine très
forte.

Mais la seconde, ' c ' est qu'il faut par la sélection, la forma-
tion, l'expérience des personnels, en même temps que par
l'importance des matériels nécessaires, avoir une marine à la
hauteur des ambitions d'une force océanique stratégique de
huit à dix sous-marins à l'horizon de la fin du siècle.

Or à quoi assistons-nous ?
Il faut une nouvelle génération d'armes, nous dit-on . Soit . Quoi

de plus naturel ?
Commençons par un premier exemplaire, nous dit-or . Soit.

Quoi de plus naturel ?
Il y a des difficultés techniques à surmonter attendez quel•

ques années, nous dit-on : Soit. En apparence, quoi de plus
naturel ?

Mais, derrière cette plaidoirie, il y a un renoncement au pro-
gramme d'avenir ; tout est cantonné, pour les années qui vien-
nent, autour du chiffre cinq . Car lorsque viendra, aux dates qui
nous ont été annoncées, le sixième sous-marin, il n'y aura plus
cinq sous-marins nucléaires en service. En fin de compte, der-
rière cette discussion, il y a, pour les vingt-cinq années qui
viennent, une sorte de refus d'accroître la force océanique
stratégique, c'est-à-dire, en fait, un tassement dans la volonté de
dissuasion, une sorte de refus de la développer. C'est bien un
renoncement à la priorité.

C'est pourquoi cette discussion à propos du sixième sous-marin
qui parait aux uns pénible et aux autres ridicule, cache une
réalité bien plus grave.

Certes, l'énoncé stratégique de la dissuasion est encore
affirmé . Mais, derrière, on ne sent plus la priorité, on ne sent
plus la conviction passionnée, la volonté politique, la foi des
états-majors:

Et, profitant des difficultés financières, de certaines options
nouvelles de politique extérieure, et aussi des problèmes

internes d'équilibre militaire entre les armes, il n'est plus dit
clairement que l'effort national se maintient, oserai-je dire, se
durçit en faveur de la priorité à la non-guerre, c'est-à-dire à la
dissuasion . Et on n'ose pies dire qu'il faudrait dans les vingt ans
qui viennent nous annoncer non pas un sixième sous-marin,
mais, pour la prochaine programmation, comment nous irons
vers le huitième et, au-delà, vers le dixième sous-marin.

La capacité d'une nation, monsieur le Premier ministre, mon-
sieur le ministre de la défense, monsieur le ministre délégué
à l'économie et aux finances, dans les temps que nous vivons,
se mesure, certes, à sa capacité de produire et d'exporter, à
sa capacité de développement démographique, à .,sa capacité de
solidarité et d'unité sociale, à l'autorité de son Elat républicain.
Mais la capacité d ' une nation se définit aussi par la netteté de
sa pensée militaire . de sa défense, de l'effort qui est entrepris,
et, au-delà des difficultés conjoncturelles, par une volonté affir-
mée clans les lois de programme et clans des budgets qui
correspondraient à ces lois de programme.

Si telle était la volonté, c'est sans tarder que le sisiéme
sous-marin nucléaire devrait être mis en chantier : c'est sans
larder qu'il faudrait prévoir pour la prochaine programmation
militaire l'accentuation de noire armement dissuasif . Et c'est
sans tarder qu'il faudrait bud g étairement rapprocher d'un meil-
leur équilibre les titres III et V, faute de quoi les armées
perdraient confiance en elles-mêmes comme la nation perdrait
confiance en ses armées.

11 ne faut jamais oublier, mes chers collègues, que si nous
ne sommes pas déterminés, comme le fut le général de Gaulle,
à braver l'univers, le inonde entier, — adversaires et amis
confondus — s'attendra qu 'en matière de dissuasion nucléaire
nous baissions pavillon . On attend que nous arrêtions nos expé-
riences, d'où les manoeuvres contre nous en Polynésie ; on attend
que nous fixions notre force à ce qu'elle est, qu'elle ne progresse
pas ou très lentement, d'où la conjuration pour revenir à la
priorité des armements conventionnels, sans compter ceux qui,
plus cyniquement, entendent que nous nous contentions d'être
les fantassins intégrés d'une stratégie qui ne .Serait plus la mitre,
ni clans sa conception, ni dans son commandement.

Voilà, ne l'oublions jamais . ce qui nous guette dans l'ombre.
Je ne doute aucunement des qualités politiques et morales des

ministres présents. Je sa ;s que M. le ministre ue la défense
est un serviteur de l'Elat de l'espèce la plus rare. Je sais que
M. le Premier ministre fait preuve d'un courage politique et
d'une ténacité au service des meilleures causes qui font l'admi-
ration . Mais, si je romps le silence ce soir, un silence que j'ai
gardé depuis près de trois ans, c'est pour vous dire qu'il y a
dans les faits une dérive de nos conceptions de défense.

Au moment où, (le tant de cotés de l'horizon politique, se
lève la certitude que rien ne peut remplacer l'indépendance
nationale, que l'indépendance nationale impose une claire vision
des exigences de la stratégie, que cette stratégie doit être
orientée principalement sur la dissuasion, c'est-à-dire vers la
non-guerre sur le territoire national, que cette dissuasion (toit
sans cesse être renforcée, modernisée et augmentée, qu'aucune
autorité non française ne doit avoir le moindre droit de regard,
le principal mérite de cette discussion budgétaire, quel que
soit le vote final dont les résultats ne devront pas vous faire
illusion, aura été de vous montrer qu'il faut arrêter d'urgence
cette dérive et reprendre le chemin de l'ambition qui fut la
nôtre et qui est la plus justifiée qui soit, celle qui doit assurer
à notre pays, au mieux de ses moyens, sa sécurité, c'est-à-dire
son existence et son honneur.

Née des contradictions entre les déclarations d'hier et celles
d'aujourd'hui, née d'un retard qu'aucun commentaire ne peut
expliquer ou justifier, à tous égards, je vous le dis, l'affaire
ne sera pas close ce soir : il y a trop d'importance dans le
débat qui, à propos d'un sixième sous-marin, a mis en évidence
une dérive de notre politique militaire que nous ne pouvons pas
accepter. (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et sur quelques bancs dcc groupe républicain
et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre,
ministre de l'économie et des finances.

M. Raymond Barre, Premier ministre, ministre de l'économie
et des finances . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, il est important que ce soit des rangs de la majorité
que viennent les questions tendant à l'approfondissement du
débat sur notre défense.

Le Gouvernement ne craint pas, quant à lui, un débat dans
la clarté sur une politique de défense cohérente et résolue.

C'est avec un sentiment et clans un esprit de continuité que
je crois pouvoir réaffirmer ce soir, sains nulle crainte d'être
démenti par aucun homme de bonne foi, que notre politique
d 'indépendance continue à reposer sur la dissuasion nucléaire,
servie par des forces parmi les plus modernes et les plus effi-
caces dans le monde, et organisée selon un concept qui ne
subordonne ces forces à aucune autre autorité que celle du
Président de la République et du Gouvernement.
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A plusieurs occasions au cours des derniers !rois . le Gou-
vernement a affirmé sans ambiguïté la primauté accordée dans
notre politique de défense à la dissuasion nucléaire et aux
systèmes d ' armes permettant sa mise en œuvre.

Ce fut notamment le t'as lorsque vint devant vous, l'année
dernière. le débat sur la loi de programmation militaire . Ce
fut le cas clans les nombreuses déclarations du minist r e de
la défense, et je l'ai dit moi-même, le 18 juin 1977 . à Mailly,
en inspectant les forces nucléaires tactiques pour couper court à
certaines interprétations qui méritaient d'Are étouffées dans
l'oeuf.

Mais j'ai dit aussi, et le ministre de la défense vous a dit.
que nous ressentions le devoir impérieux d'adapter en perma-
nence nos efforts pane que l'efficacité de nos systèmes ne
soit pas compromise par les progrès, les innovations et les
parades des défenses adverses.

Le projet de budget de 1978 que vous a soumis au nain
du Gouvernement le ministre de la défense répond à ce devoir.
Comment en effet pourrait-on raisonnablement soutenir que nous
préparerions 1'infléchissemenl d'unie politique fondamentale pour
la survie de notre pays ?

Tout concourt à démontrer le contraire, et pour ne citer
qu'un chiffre, celui de la part qui sera consacrée en 1978 à
nos équipements nucléaires : sensiblement le tiers du titre V.
instrument du financement de l'ensemble de nos équipements
militaires.

VOUS pouvez aussi constater que, dans le projet de budget
qui vous est présenté, l'ensemble des crédits affectés aux forces
nucléaires -- titre 111 et titre V — représente 17 p . 100 de
l'ensemble de ce budget contre 16,5 p . 100 en 1977 et 16,3 p. 100
dans tes prévisions de la tai de programmation . Ces crédits
connaissent une progression de 51 p. 100 sur ces trois années.

Les crédits de paiement affectés aux forces nucléaires --
titre III et titre V -- progressent . par rapport au budget de 1977,
de 18,7 p . 100 alors que l'ensemble des crédits de paiement de
la défense n'augmente que de 16,4 p . 100.

Je crois que ces chiffres se comparent ' avantageusement à
ceux de beaucoup d'années précédentes, eu dépit des circons-
tances difficiles que traverse l'économie française . Je ne vois
pas, en tout cas, où est le tassement ; je ne vois pas où est
la pause.

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs . le Gouvernement vous
demande de ne pas accepter certaines critiques qui peuvent
partir soit d'une information insuffisante, soit d'arrière-pensées
manifestes dans certains cas — je ne songe pas à M . Debré en
disant cela.

Certains d ' entre vous ont posé la question de la const ruction et
de la mise en service d'un sous-marin nucléaire supplémentaire
s'ajoutant à ceux que nous possédons déjà . qu'ils soient en
service opérationnel ou en cours d'achèvement à flot.

C'est en 1975 que la décision a été prise de lancer des études
conduisant à la définition d'une nouvelle génération de sous-
marins — je dis bien une nouvelle génération de sous-marins --
plutôt que de poursuivre la construction d'un sous-marin de la
précédente génération.

L'accroissement du niveau de notre menace plaide, à l'évidence.
pour l'étude et la réalisation d'un sous-marin nucléaire lanceur
d'engins appartenant à une nouvelle génération . à cotte génération
qui sera confrontée à des parades, à des obstacles, à des défenses
que ce sous-marin et ceux qui le suivront, auront pour mission de
déjouer, de franchir et de percer en toutes circonstances . Là
réside l'assurance que la capacité de notre dissuasion nucléaire
ne sera pas entamée !

C'est donc par un souci d'efficacité pour l'avenir que le Gou-
vernement a pris en 1975 la décision que j'ai rappelée.

D'ailleurs, la loi de progranunation que vous avez votée en
1976 comporte une disposition prévoyant que s pendant la
période de programmation, chaque année à l'intérieur du titre V,
des crédits seront affectés, en priorité, à l'étude, puis à la
construction d'un sous-!tarin d'une nouvelle génération

Sur ce point comme sur les autres, la loi de programmation
est et sera appliquée . ,Je sais suffisamment ce que peut repré-
senter dans le contexte économique et financier français l'appli-
cation de cette loi pour vous en apporter l'assurance.

Il s'agit pour nous de disposer, dans les meilleurs délais
utiles, de cc sous-marin.

Le programme d'études nécessaires a été lancé, il se poursuit
et se poursuivra, avec la priorité requise . Dès que nous en aurons
les résultats, la construction de ce nouveau sous-marin sera
entreprise.

Il est pour le moment difficile, et c'est bien normal, de
préciser avec exactitude le calendrier de sa réalisation . Mais
qu'on ne se méprenne pas, cousine certains semblent le faire,
sur la détermination du Gouvernement de tout mettre en oeuvre
pour assurer la pérennité et l'efficacité, demain comme aujour-
d'hui, de notre force de dissuasion, basée fondamentalement sur
les sous-marins nucléaires lance-engins .

Ayons l'honnêteté de rceonuaitre que si nous devions tancer
en 1978 la construction du sixième suus-!tarin, ce sous-marin, qui
sortirait en 1985 et serait donc destiné à durer au-delà du
siècle. serait, en gros, semblable sa Redoutable. C'est-à-dire qu'il
serait très bien adapté aux conditions actuelles d'exécution de sa
mission, mais risquerait de ne plus entièrement répondre — et
c'est peut-êt re un euphémisme — aux conditions dans lesquelles
risquent de devoir être exécutées ses missions d'ici quinze ans.

Vous-mêmes, ou vus successeurs . pourriez reprocher, dans
dix ou quine ans, un manque de rigueur et de prévision à un
gouvernement et à une majorité qui auraient accompli un tel
choix!

C'est pourquoi . plutôt que de pénali:ser, dans l'avenir, l'effica-
cité de notre force sous-marine stratégique, le Gouvernement a,
au contraire, choisi de prépares l'avenir dans les meilleures
conditions et . je tiens à le souligner, dans les plus courts délais
possibles.

Compte tenu de l'expérience acquise, et du développement
conduit dès à présent avec vigueur des autres systèmes d'armes,
la capacité de notre force nucléaire stratégique sera bientôt
multipliée par quatr e . et le nombre d'objectifs, triplé. Il n'y aura
jamais -- et je le dis nettement — au cours (tes dix années à
venir . comme certains pouvaient le craindre, ni recul ni trou
dans la capacité de nos armes nucléaires.

Cette situation est la conséquence des efforts techniques et
financiers développés depuis quelques années et soutenus vigou-
reusement depuis trois ails.

D'ailleurs, selon une forme adaptée, respectant notamment les
contraintes du secret de la défense nationale, le Gouvernement
est disposé à communiquer à la commission de la défense et à la
commission des finances, avant le 1" octobre X978, tous les
éléments essentiels des études en cours qui lui permett r ont de
fonder sa décision.

Je voudrais, à ce propos, revenir sur deux autres points qui
ont été soulevés dans le débat afin de compléter l'information
du Parlement.

J'accepte qu'avant le février 1978 — je le dis à M . Le
Thettle — te tableau prévisionnel des autorisations de programme
concernant les principaux peugratnntes de matériels prévus par
la loi de programmation militaire pour les années 1977 . 1982
soit, clans les conditions que j'ai évoquées tout à l'heure, com-
muniqué à la commission de la défense nationale et à la
commission des finances.

J'indique égaiement à M. Le Theule qu'avant le juillet 1978
le Gouvernement déposera un rapport sur les conditions dans
lesquelles sera assurée par les administrations concernées la
mission de surveillance de la zone économique des deux cents
milles. A ce propos, je partage le sentiment exprimé par
M . Debré : il est exact que dans tes années à venir la France
aura besoin d'une farte marine . Le Gouvernement s'en préoccupe.

Voilà, mesdames et messieurs les députés, ce qu'en ma qualité
de Premier ministre, fidèle aux orientations fondamentales de la
politique de défense de la France conduite depuis vingt ans, je
tenais à réaffirmer, devant vous, ce soir.

Forts de ce qui a déjà été fait, confiants dans les connaissances
et l'ingéniosité de nos ingénieurs civils et militaires, dans les
capacités de nos marins, de nos techniciens et de nos ouvriers,
nous avançons avec méthode, guidés par la volonté d'assurer
l'indépendance de la France, et animés du souci du meilleur
rapport possible entre le coût élevé de tels équipements et leur
plus grande efficacité.

Nous avons en même temps la volonté d'accepter les sacrifices
nécessaires pour que la défense de la France soit assurée.

Mesdames, messieus, il vous appartiendra en conscience de
vous déterminer . J'ai tenu, en ce qui me concerne, à vous
exposer, de la manière que je crois la plus claire, la position
du Gouvernement.

Je forme le voeu que, sur ce sujet essentiel pour te pays,
l'Assemblée montre aux Français, qui sont attachés à leurs
forces armées, à leur défense et à la dissuasion nucléaire,
comme au monde qui nous observe et qui luette nos défail-
lances, qu'elle ne met pas en doute l'effort de défense qui a
été conduit par les gouvernements successifs de la V' République
et par celui dont j'ai l'honneur d'être le Premier ministre, effort
qui e été approuvé, au fil des législatures, par tous ceux qui n'ont
eu d'autre souci que d'assurer la protection de la France et de
ses intérêts vitaux.

II n'y a pas, mesdames, messieurs -- et ce sera nia canclu-
sion - de dérive de ':a politique de défense de la France.
(Applaudissements sur e les bancs du groupe républicain et sur
quelques bancs dn rassemblement pour la République et (les
réformateurs, des centristes et des déotnc'rutes sociuu .r .i

M. le président. La parole est à M . Le Theule, rapporteur
spécial.

M . Joël Le Theule, rapporteur spécial . Monsieur le president,
la commission des finances demande que soient réservés les
votes sur l'amendement n" 207 et sur l'article 38 et que soient
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	d'abord appelés les amendements après cet article et qui ont été

	

La parole est à M. Le Theule.

	

réservés à la demande du Gouvernement . La discussion y gagnera

	

M. Ja5l Le Theule, rapporteur spécial . Cet ame :uientent avait
en clarté-

	

pour objet de faire obligation au Gouvernemen de comntuni-
M . le président . La réserve est de droit .

	

quel. au Parement un échéancier, année par armée, des autori-

	

M . Bonnet, rapporteur pour avis, a présenté un amendement

	

salions de programme pour les différents nmi ;•riels majeurs
n" 209 ainsi rédigé :

	

programmés dms la loi du 19 juin 1976.
« Après l'article 38, insérer le nouvel article suivant :

	

M . le Premier ministre ayant pris l'engagement de nous don-

• Le Gouvernement déposera sur le huecuu du Parlement, ner ce document pour le 1" février, l'-:mendement n'a plus

	

avant le 1•` février 1978, un rapport indiquant le programme

	

d'objet et je le retire. (Exclamations sur les battes des continu-

	

de constructions navales nécessaires pour permette à la

	

pistas .)

	

marine de remplir ses missions . Ce plan devra indiquer le

	

M. le président. L'amendement n" 191 est retiré.

	

calendrier de mise en service des hàtimcnts, leur coût et les

	

M . Louis Baillot . C'est le !Waterloo de la commYssion
modalités de leur financement .

	

M . te président . M. Honnet, rapporteur pour avis, a présenté
La parole est à M. Honnet, rapporteur pour avis. i

	

un amendement n" 208 ainsi rédigé:

	

M . Raoul Honnet, rapporteur pour avis. La loi d'objectifs a

	

,; Apr•és l'article 38 . insérer le nouvel article suivant :

	

prévu que le tonnage de la marine passerait de 310 000 tonnes

	

Le Gouvernement déposera sur le bureau du Parlement,

	

en 1975 à 254 000 tonnes en 1987 . Or les déclarations da Premier

	

avant le 1" février 1978, l'échéancier, année par année,

	

ministre et du Président de là République montrent, à juste

	

des crédits de

	

titre, l'importance du rôle de la marine dans les prochaines

	

paiement prévus jusqu'en ! l e u pour toutes

années .

	

les sections du bulge[ de la défense et leur répartition

	

convient donc de mettre en oeuvre un plan de relance des

	

entre les études, les forces nucléaires stratégiques, l'arme-
Il

	

nucléaire tactique et les grands programmes d'arme-
constructions navales-

	

mente classiques pour les trois armées et la gendarmerie.

	

M. Raoul Honnet, rapporteur pour avis . Ainsi que je l'ai déjà

	

M . le ministre de la défense . Monsieur le président, lorsque

	

indiqué, cet amendement a été adopté à l'unanimité par la

	

nous avons examiné cet amendement pour la première fois,commission de la défense nationale.

	

Cependant, je crois pouvoir dire qu'au cas où ses membres

	

j'avais souligné combien il serait difficile de donner dans le

	

auraient pu avoir connaissance de l'intervention de M. le Pre-

	

dotait, pour chacune des sections du budget, et à l'intérieur

mier ministre, cet amendement n'aurait pas été maintenu .

	

de ces sections, la répartition des crédits . Je m'étais même

	

Prenant acte des engagements de M. le Premier ministre, je,

	

permis d'ajouter qu'à partit du moment où un document aussi

crois donc pouvoir retirer cet amendement . détaillé serait établi on pourrait s'interroger sur l'utilité de

M . le président. L'amendement n" 209 est retiré .

	

présenter des projets de budget annuels.

Je suis saisi de deux amendements

	

222 et 190 pouvant

	

II reste que je comprends très bien l'inspiration de cet amen-

être soumis à une discussion commune.

	

dement, et je m'efforcera, de donner à la commission de la

	

L'amendement n" 222 . présenté par M. Honnet, rapporteur

	

défense toutes les informations qu'elle souhaite et . qui ne sont

pour avis . est ainsi rédigé :

	

que la décomposition de l'échéancier des crédits de paiement

	

u Après l'article 38, insérer te nouvel article suivant :

	

qui figure pour chacune des sections et pour chacun des titres

• Le Gouvernement déposera sur le bureau du Parle- dans la loi de puons, tntation.

	

ment, avant le 1" février 1978, un rapport précisant le

	

Dans ces conditions, je demande à M . Honnet de bien von-

	

programme de construction do bâtiments et d'acquisition

	

loir retirer l'amendement n' 208.

	

d'avions qui est nécessaire pour assurer la surveillance de

	

M . Pierre Baudis, président de la cori end r .on des finances,

	

la zone économique des 200 milles, ainsi que le calendrier

	

de l'économie générale et du Plan . Il contiendrait que ces infor-

	

de mise en service de ces matériels, leur coût et les

	

mations fussent également communiquées à la commission ries

modalités de leur financement . a

	

finances.

	

L'amendement n" 190, présenté par M . Le Theule, est ainsi

	

M . le ministre de la défense . Ce sera b .en entendu ic cas.

rédigé :

	

M . le président. La parole est à M. Honnet.

	

Après l'article 38, insérer le nouvel article suivant :

	

M . Raoul Honnet, rapporteur pour avis . Monsieur le ministre,

• e Gouvernement insérercommuniquera
ou au Parlement avant la mesure où vous vous engagez à fournir ces informa-

	

le 1" avril 1978 le programme de construction de bâtiments

	

de
tiens, t.

	

si
commission dedéfense na n e de retire uni e s .)

	et d'acquisition d'avions qui est nécessaire pour assurer la

	

M . le
président.

	

sur
L'amendement

	

bancs des communistes .)

	surv eillance de la zone économique des 200 milles, ainsi

	

Je suuis pl
. aisi d de deux

de deux	n

	

n" 1S0 est retiré.
Je suis saisi

	

amendements n' 192 et 211 pouvant

	

que le calendrier de mise en service de ces matériels, leur

	

être soumis à une discussion commune.
coût et les modalités de leur financement. „

	

L'amendement n” 192, présenté par M . Le Theule est ainsi
La parole est à M. Honnet

	

rédigé

	

M . Raoul Honnet, rapporteur pour avis . Cet amendement avait

	

« Après l'article 38, insérer le nouvel article suivant

	

également été adopté à l'unanimité par la commission de la

	

« Le Gouvernement déposera, avant le 1" octobre 1978,

	

défense nationale . Mais, pour les mêmes motifs que pour

	

un rapport donnant l'échéancier des crédits et les dates
l'amendement précédent, je pense pouvoir le retirer .

	

de mise en chantier et de mise en service du sixième
M. le président. L'amendement n" 222 est retiré .

	

S N L E d'une nouvelle génération dont la construction doit
La parole est à M. Le Theule .

	

commencer au coula de la programmation 1977-1982, en

	

M. Joël Le Theule, rapporteur spécial . Au non, de la commis-

	

application de l'article unique, deuxième alinéa de la loi

	

sien des finances, je retire l'amendement n" 130, puisque M . le

	

n" 76-531 du 19 juin 1976 . v
	Premier ministre a promis de fournir, pour le 1" juillet,

	

L'amendement n" 211, présenté par M . Honnet, rapporteur

	

le document que nous réclamions pour le 1" avril . (Exclamations

	

pour avis, est ainsi rédigé
sur les battes des communistes .)

	

« Après l'article 38, insérer le nouvel article suivant
M. le président . L'amendement n" 190 est retiré .

	

-

	

s Le Gouvernement déposera sur le bureau du Parlement,

	

M. Le Theule a présenté tin amendement n" 191 ainsi rédigé :

	

avant le l'•' février 1978, un rapport donnant l'échéancier
e Après l'article 38, insérer le nouvel article suivant : des crédits et les dates de mise en chantier et de mise
e Le Gouvernement communiquera au Parlement, avant en service . d'un S N LE amélioré qui sera directement

	

le 1" février 1978, l'échéancier année par année des auto-

	

équipé des missiles à charges multiples et qui entrera en

	

risations de programme prévues jusqu'en 1982 pour toutes

	

service avec le premier lot de ces engins . »

	

les sections du budget de la défense et leur répartition

	

La parole est à M. Le Theule.

	

entre les études, les forces nucléaires stratégiques, l'arme-

	

M . Joël Le Theule, rapporteur spécial . Cet amendement qui a

	

ment nucléaire tactique et les grands programmes d'arme-

	

déjà donné lieu à de longues discussions concerne le sixième

	

mente classiques pour les trois armées et la gendarmerie. n

	

sous-marin nucléaire lanceur d'engins.

	

J'ajoute que la commission de la défense nationale a adopté

	

La parole est à M. Honnet.
cet amendement à l'unanimité .

	

M . Raout Nonne-t, rapporteur
M. le président . Quel est l'avis de la commission des finances ?

	

pour avis . M. le Premier mi-

	

M . Joël Le Theule, rapporteur spécial. La commission des

	

au Parlement
a bien voulu indiquera

	

à l'instant

	

communiquerait

finan c es n'a pas examiné cet amendement .

	

au Pun échéancier des autorisations de programme.
Mais l'amendement n" 208 . ..

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

Plusieurs députés communistes. Qui va sûrement être retiré !

	

M . le ministre de la défense. Monsieur le président, je pense

	

M . Raoul Honnet, rapporteur -pour avis. . ..prévoit que le Goti-

	

que, compte tenu de la déclaration de M. le Premier ministre

	

vernement devra également fournir un échéancier des crédits

	

et des assurances qu'il a données quant à la mise au point

	

de paiement . Cette information paraît d'autant plus nécessaire

	

d'un prochain programme de constructions navales, M. Honnet

	

à la commission de la défense nationale que la loi d'objectifs
acceptera de retirer son amendement.

	

est considérée, à juste titre, comme un contrat de ressources

M. le président. La parole est à M. Bonnet .

	

passé entre la nation et son armée.
M . le président . La parole est à M. le mtoistre de la défense .



7770

	

ASSEIIBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1977

La commission des finances souhaitait étui informée avant
le

	

octobre 1978 de l'échéancier des crédits, des dates de 1
mise en chantier et de mise en service du sixième SN L E.

M. le Premier ministre a indiqué qu'il n'était pas passible
d ' envisager le lancement de la construction pour celle date,
ce que, au demeu .ant, la commission n'avait jamais demandé.
Dans son entendement à la loi de programmation, elle deman-
dait simplement que la construction soit lancée avant la fin
de la période de programmation.

M . le Premier ministre, nous ayant assuré que le Gouverne-
ment mettrait à notre disposition . pour la prochaine discussion
budgétaire! c'est-à-dire avant le 1'' octobre 1978, les différents
documents qui nous permettront d'être fixés sur les intentions
du Gouvernement, je retire l'amendement n" 192.

M. le président. L'amendement n" 192 est retiré.
La parole est à M. Monnet, pour défendre l'amendement

n" 211.

M. Eugène Claudius-Petit . Ces amendements sont des propo-
sitions de résolution . lis ne devraient méme pas être discutés

M. Raoul Hcnnet, rapporteur pour aide . La commission de la
défense natio :mle avait manifesté son souci de voir déposer sur
le bureau d'a Parlement, avant le 1"' février 1978 . un rapport
duttnant l'éehéancier des erédit, et les dates de mise en chantier
et de nuise en service d'un S N L E amélioré.

Mais, après la déclaration de M . le Premier ministre, et
compte tenu de la prise de position de M . Le Theule (Eecla,rcn-
tlous sur p!usieurs boucs des socialistes et ructicau .ï t!' gauche et
des communistes), je retire l'amendement n" 211.

M. le président. L'amendement n" 211 est retiré.
Nous en revenons à l'article 33 et à l'amendement n" 207

précédemment réservés.
Monsieur le rapporteur pour avis, voulez-vous intervenir sur

cet amendement?

M. Raoul Honnet, rapportera- pour ares . Non, monsieur le pré-
sident, nous retirons cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 207 est retiré.
La parole est à M. Villon, pour expliquer son vote sur

l'article 33.

M. Pierre Villon . Avant que nous ne passions au vote sur
l'article 38 qui concerne les dépenses en capital, je tiens à pro- I

senter quelques remarques.
J ' ai déjà expliqué dans la nuit du 9 au 10 novembre que nous

ne pouvions approuver les crédits qui nous sont proposés, es-
sentiellement à cause de l'orientation de la politique militaire
du Gouvernement.

Mais je dois ajouter que les prévisions relatives aux construc
tiens d'arincm nus par les arsenaux et établissement de l ' État
sont telles, que nous nourrissons de grandes inquiétudes quant à
l'avenir de ces derniers.

D'ailleurs, depuis la discussion de la nuit du 9 au 10 nuvembie,
le m i nistre de la défense a reçu les représentants ries fédérations
syndicales qui sunt sertis de ces entrevues non seulement déçus
mais très inquiets . En effet, en prévoit une diminution de la
masse salariale pour les arsenaux et établissements de l'Elat de
5,79 p . 100 en francs courants, soit une diminution d ' environ
16 p . 109 en francs constants . Cela n'est-il pas le signe que le
Gouvernement n'a élus l'intention d'appliquer les décrets de
1931 et 1957 pour la fixation les salaires et qu'il ne prendra dé-
sormais en considération que l'évolution de l'indice des prix ?

N est-ce pas le signe aussi que le refus de satisfaire les reven-
dic . nions salariales et catégorielles des travailleurs rte l'État
devient un principe

Tout cela indique que de nouvelles mesures seront prises qui
conduiront au démantèlement des établissements de l'Etal au
profit surtout de sociétés privées comme Thomson ou Matra . Et
lorsque, dans deux ou t rois ans, les effets des restrictions se
feront sentir dans les arsenaux de la marine, seule la const r uc-
tion navale privée pourra ccnst'uire des navires de guerre.

It y a là un gâchis intolérable d'un potentiel national, matériel
et humain, qui est pourtant indispensable à une défense natio-
nale indépendance.

Et il ne s'agit pas là d'incapacité ou d'erreurs techniques . Le
déroulement de la discussion dans la nuit du 9 au 10 novembre
et le refus acharné du ministre de présenter un échéancier sur
une programmation, qui deviendrait ainsi plus contraignante que
ne l'est, la loi de programme de juin 1976, avaient d'ailleurs
confirmé nos craintes . Et ce ne sont pas les promesses pure-
ment verbales de M. le Premier ministre qui les effaceront . En
effet, le refus, d'abord, de déposer une loi de programme l'ac-
ceptation, ensuite, per'. tenir compte de la situation interne de
la majorité, d'une loi de programme qui, en réalité, n'etait plus
qu'une simple indication sur d'éventuelles augmentations des
crédits militaires, avee, en annexe, sans aucune forme contrai-
gnante, quelques précisions sut des projets de construction, tout
cela avait amplement prouvé que le Gouvernement ne désirait pas

èh'e tenu par une loi de programme, et cela afin de garder les
mains libre ; poti n r ppliquer les nouvelles orientations de sa
publique étrangère et cie sa po l itique niilitaire.

Dois-je rappeler, d' ailleurs, cia^ Nlr. . . mina mien! la discus-
sion de la loi de programme, la Frmtce a participé pour ta pre-
mière fois à une réunion d'un groupe indépendant rassemblant
plusieurs pays d'Europe, afin de dégager des compromis sur la
standardisation, la normalisation, l'itttccchangcabilité et la cons-
truction des matériels de guerre à l'intérieur de l'Europe ?
Certes, les Américains n ' y participaient pas.

Mais un texte de M . Leber, dont j'ai donné lecture lors du
débat sur la loi de programmation indiquait très clairement qu ' en
formant cc groupe prétendu indépendant et européen, mais dont
tous les autres participants font partie de 1'0 T A N, on voulait
permettre au gouvernement français de participes par ce biais
à la standardisation décidée au sein ries organismes de. 1'0 T A N.

M . Raymond Dronne, président de la commission de tu défense
nationale et des forces années. Vous ne voulez tout de même pas
nous faire adhérer au pacte de Var3uvic ?

M. Eugène Claudius•Petit . M . Villon votera les crédits mili-
taires'

M. Pierre Villon. Ainsi se manifest clairement un glissement
de la politique rte l'actuel gouvernement vers une nouvelle
intégration dans les forces militaires européennes et atlan-
tiques.

Et si nous avions encore nourri quelques doutes. les propos
tenus par M. le Président de la République devant l'Institut
de, hautes études militaires auraient suffi à les dissiper . En
introduisant l'idée du sanctuaire élargi, en acceptant la concep-
tion allemande de la l'orrrdrts .ctrategie . la stratégies en avant ù

et non s de l'avant .> . on abandonne une politique utilitaire indé-
pendante, on s'insère en fait dans la politique de l'O T A N,
même si on le nie.

Pous nous, les choses sont claires . Ce n'est pas parce que
ceux qui . hier, partagaient nos doutes . viennent de se rallier,
pour des raisons de politique intérieure . à la conception défendue
par le Gouvernement que nous changerons d'avis : nous restons
persuadés que le glissement de la politique du Gouvernement
est bien réel.

Pour notre part, nous n'accepterons jamais une politique qui
pourrait conduire la France à se laisser entraîner dans une
guerre où elle ne défendrait pas ses propres intérêts, C 'est
pour celte raison que nous voterons coutre l ' article 38 . (Appien-

sur les banc., des communistes.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole'? ...
Je mets aux voix l'article 38.
(L'article 38 est adopté .)

	

a

ARTICLES DE RECAPITULATION

M. k président . Nous abordons l'examen des articles de
récapitulation .

Article 34.

M. le président . Je donne lecture de l'article 34:

DEUNIEuIE PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

'l'IVRE I"

Dispositions applicables à l 'année 1978.

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE; DÉFINITIF

1 . — Budget générai.

s. Art . 34 . — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1978, au titr e des services votés du budget glnéral, est
fixé à la somme de 368 502 329 999 F.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 34.
(L'article 34 est adopté .)

Article 35.

M . le président . J'appelle maintenant l'article 35, tel qu'il
résulte des votes intervenus sur l'état B ;

s Art . 35 . -- Il est ouvert aux ministres . pour 1978, au titr e
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services
civils, des crédits ainsi répartis :

Titre I°' s Dette publique et dépense, atténuation des
recettes -	 725 000 000 F.

4 Titre Il s Pouvoirs publics	 53 102 000
« Titre III a Moyens des services c'	 14 889 790 016

Titre 1V

	

Interventions publiques s

	

16 950 265 724

s Total	 32 618 157 740 F .
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« Ces crédits sont répartis par ministère conformément à
l'état B annexé à la présente 1 ai . s

Personne ne demande la paroi e ?_.
Je mets aux voix l'article 35.
(L ' article 35 est adopté .)

Article 36.

M. le président. J'appelle maintenant l'article 36, tel qu 'il
résulte des votes intervenus sur l'état C :

« Art . 36. — I. Il est ouvert aux ministres, pour 1978, au titre
des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des autorisations de programme ainsi
réparties :

« Titre V « Investissements exécutés
par l'Etat s	 8 258 382 000 F.

« Titre VI c Subventions d'investisse-
ments accordées par l'Etat	 33 258 919 000

« Titre VII « Réparation des dommages
de guerre »	 6 146 000

«

	

Total	 41 528 447 000 F.

« Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément l" at C annexé à la présente loi.

« II. Il est ouvert aux ministres, pour 1978, au titre des mesures
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du bud-
get général, des crédits de paiement ainsi répartis :

« Titre V « Investissements exécutés
par l'Etat »	

	

5 388 446 200 F.
« Titre VI « Subventions d'investisse-

ment accordées par l'Etat 	 12 354 079 000
« Titre VII .« Réparation des dommages

de guerre »	

	

5 000 000

«

	

Total	 17 748 516 200 F.

« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor-
mément à l'état C annexé à la présente loi . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 36.

(L 'article 36 est adopté.)

M. I . président. L'article 37 a été adopté lors de l'examen
des crédits militaires.

L'article 38 vient d'être adopté avec les

	

:cles réservés.

Article 39.

M . le président. J'appelle l'article 39, tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état D :

« Art . 39. — Les ministres sont autorisés à engager en 1978,
par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 1979,
des dépenses se montant à la somme totale de 174600000 francs
répartie par titre et par ministère, conformément à l'état D
annexé à la présente loi .»

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 39.

(L'article 39 est adopté.)

Articles 40 et 41.

M. le président. J'appelle les articles 40 et 41, tels qu'ils
résultent des votes intervenus sur les budgets annexes:

Je donne lecture de l'article 40:

II. — Budgets annexes.

« Art. 40 . — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1978, au titre des services votés des budgets annexes, est
fixé à la somme de 86 767 556 182 francs, ainsi répartie (en
francs) :

« Imprimerie nationale	 567 128 417
e Légion d'honneur	 42 638 312
« Ordre de la Libération	 1 479 432
« Monnaies et médailles	 442 170 727 »
« Postes et télécommunications 	 59 903 138 862
« Prestations sociales agricoles	 24 415 084 432
e Essences	 1 395 916 000

	

« Total	 86 767 556 182 »

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 40.

(L'article 40 est adopté .)

« Art . 41 . — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1978,
au titre des mesures nouvelles des budgets annexes, des auto-
risations de pro gramme s'élevant à la somme totale de
22 677 430 000 francs, ainsi répartie (en francs) :

« Imprimerie nationale	 35 270 000
« Légion d'honneur	 6 350 000
e Monnaies et médaille s 	 31000000
« Postes et télécommunications	 22 556 460 000
« Essences	 48 350 000

« Total	 22 677 430 000 »
e Il . — Il est ouvert aux ministres, pour 1978, au titre des

mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s'élevant
à la somme totale de 14 299 111 801 francs, ainsi répartie (en
francs) :

« Imprimerie nationale	 226 871 583
« Légion d'honneur	 4 913 804
« Ordre de la Libération	 51 101
« Monnaies et médailles 	 198 379 273
« Postes et télécommunications	 10 437 800 025
• Prestations sociales agricoles	 3 188 019 015
« Essences	 243 077 000

« Total	 14 299 111 801 »
(Adopté .)

M. le président . Je rappelle que sur les articles 42 à 82,
l'Assemblée s'est prononcée de la façon suivante :

Les articles 42 à 50 ont été adoptés lors de l'examen des
comptes spéciaux du Trésor ;

L'article 51 a été adopté lors de l'examen de la redevance
concernant la radiodiffusion et la télévision;

Les articles 52 à 54 ont été adoptés lors de l'examen des
articles non rattachés à un budget ;

Les articles 55 à 57 ont été adoptés lors de l'examen des
crédits concernant le logement;

L'article 58 a été adopté lors de l'examen des articles non
rattachés à un budget;

L'article 59 a été adopté lors de l'examen de la redevance
concernant la radiodiffusion et la télévision;

Les articles 60 à 67 ont été adoptés lors de l'examen des
articles non rattachés à un budget.

L'article 68 a été adopté lors de l'examen des crédits concer-
nant le-commerce et l'artisanat ;

Les articles 69 et 70 ont été adoptés lors de l'examen des
articles non rattachés à un budget ;

L ' article 71, réservé lors de l'examen des crédits du minis-
tère des anciens combattants, a été adopté -au cours de la
présente séance avec les articles réservés;

L'article 72 a été adopté lors de l'examen des crédits du
ministère de l'agriculture ;

L'article 73 a été adopté lors de l'examen des crédits concer-
nant la culture ;

L ' article 74 a été adopté lors de l'examen des articles non
rattachés à un budget;

Les articles 75 et 76 ont été adoptés lors de l'examen des
comptes spéciaux du Trésor ;

L 'article 77 a été adopté lors de l'examen des articles non
rattachés à un budget.

L'article 78 a été adopté lors de l ' examen des crédits du
ministère de l'éducation ;

L'article 79 a été adopté lors de l ' examen des crédits du
ministère de la justice;

Les articles 80 à 82 ont été adoptés lors de l ' examen des
crédits du ministère de la santé et de la sécurité sociale.

En conséquence, nous avons terminé l 'examen de tous les
articles du projet de loi de finances pour 1978.

Seconde délibération du projet de loi.

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée qu'en
vertu de l'article 101 du règlement, le Gouvernement demande
qu'il soit procédé à une seconde délibération des articles 3, 10,
11, après l'article 21, 33, 35, 36 et après l ' article 82 du projet
de loi.

La seconde délibération est de droit.

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement?

M. Maurice Papon, rapporteur général . Oui, monsieur le pré-
sident.

M . le président . Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la com-
mission ou du Gouvernement et des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération .
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Article 3.

M . le président. L'Assemblée a' adopté, en première délibé-
ration, l'article 3 suivant :

c Art. 3 . — I . — Les contribuables titulaires de pensions ou
de retraites sont autorisés à pratiquer sur le montant de
ces pensions ou retraites un abattement de 10 p . 100 qui,
pour 1978, ne peut excéder 5 000 F.

e II . — La déduction dont les personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans ou invalides bénéficient pour le calcul de
l'impôt sur le revenu est fixée à :

— 3 400 francs, pour celles dont le revenu net global n'excède
pas 21000 F ;

— 1 700 F, pour celles dont le revenu net global est compris
entre 21000 F et 34 000 F.

e III . — L'imposition forfaitaire annuelle due par les per-
sonnes morales imposables à l'impôt sur les sociétés est portée
à 3 000 F.

e IV. — A compter du 1" janvier 1978, le taux majoré de
la taxe sur la valeur ajoutée s'applique aux opérations de
location portant sur les biens neufs ou d'occasion désignés à
l'article 89-4" de l'annexe III du code général des impôts . e

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Maurice Papon, rapporteur général . Lors de la discussion
de la première partie de la loi de finances, j'ai indiqué à tort
— j'en fais amende honorable — que la déduction de 10 p . 100
applicable aux retraites ne s'appliquerait qu'à la fraction de
la pension n'excédant pas 5 000 francs par an . C'était de ma part
une erreur, disons un lapsus linguae un peu large.

Je tiens à rectifier cette déclaration . D'ailleurs l'amendement
de la commission des finances que l'Assemblée nationale a
adopté précise bien que l'abattement de 10 p. 100 s'appliquera
au montant des pensions ou des retraites, dans la limite de
5 000 francs, c'est-àdire sans pouvoir excéder la somme de
5000 francs qui constitue un plafond . Ainsi, les retraites
et les pensions supérieures à 50000 francs ne pourront pas
bénéficier d'un abattement de plus de 5000 francs.

Je tenais à faire cette mise au point à la suite de l'erreur
que j'ai commise lors de la première délibération.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n' 1 ainsi rédigé :

e Compléter le paragraphe IV de l'article 3 par la nou-
velle phrase suivante :

a Toutefois, le taux normal de cette taxe demeure appli-
cable aux sommes perçues au titre des contrats de location
qui ont été conclus avant le 1" novembre 1977 a.

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Je précise
d' abord que je suis tout à fait d'accord avec l'interprétation
que vient de donner M . Papon des dispositions de l'article 3.

Nous voici, mesdames et messieurs, pratiquement à la fin du
débat budgétaire . Le Gouvernement va maintenant, à travers
les amendements qui vous sont proposés en deuxième délibé-
ration — vous savez qu'il n'y a pas d'autre technique —
traduire juridiquement tous .les engagements qu'il a pris à l'égard
de l'Assemblée au fil des discussions et préciser techniquement
un certain nombre de dispositions.

Quatre amendements fiscaux répondent à cette doubie tnspt-
ration.

Le premier précise explicitement que les contrats en cours
seront exonérés de la majoration du taux de la T V A applicable
au leasing et à la location de véhicules automobiles.

Le deuxième tend à réduire la ,majoration du taux de
T V A applicable aux articles de parfumerie au seul •champ
d'application strictement nécessaire pour gager l'application du
taux réduit de TVA à toutes les formes d'hébergement.

Le troisième a pour objet d'aligner•, comme beaucoup de
parlementaires l'ont demandé, la situation du rhum au titre
des droits sur les alcools sur celle de l'ensemble des eaux-de-vie.

Le quatrième, enfin, vise à étendre aux pépiniéristes et horti-
culteurs le bénéfice du remboursement forfaitaire, comme l'a
demandé M. le rapporteur général.

Les autres amendements qui vous sont présentés tendent à

tenir les engagements pris par le Gouvernement en matière
de dépenses . Les majorations de crédits proposées concernent
notamment l'agriculture : 100 millions de francs en autorisations
de programme et 30,7 millions de francs en crédits de paie-
ment ; les anciens combattants : 18 millions de francs au profit
des veuves de guerre ; les services financiers : 15 millions de
francs pour donner à l 'AN I F 0 M les mayens de mettre en

oeuvre rapidement le projet de loi sur les rapatriés que l'Assem-
blée nationale va examiner dans les prochains jours ; la culture :
10 millions de francs pour le théâtre et la musique ; l'éduca-
tion : 105,3 millions de francs en autorisations de programme et
53,1 millions de francs en crédits de paiement à des titres
divers ; la jeunesse et les sports, enfin : 15 millions de francs
au profit des associations.

Au total, ce sont 206 millions de francs d'autorisations de
programme et 146 millions de francs de crédits de paiement
qui viennent accroitre les capacités d'engagement et d'action
des ministères.

Ces modifications, ajoutées à celles dont avait fait l'objet
la première partie de la loi de finances, sont le résultat de
la concertation entre la majorité et le Gouvernement . Elles
aboutissent, dans les domaines concernés, à des améliorations
substantielles. C'est pourquoi le Gouvernement vous demande
de les adopter.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n° 1.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M. le présidant . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 10 suivant :

2 . Taxe sur la valeur ajoutée.

c Art : 10 . — I . — A compter du 1°' janvier 1978, le taux
réduit de la taxe sur la valeur ajoutée est applicable aux
prestations relatives à - la fourniture de iogamerj. et aux trois
quarts du prix de pension ou de demi-pension dans les hôtels
non homologués de tourisme . Ce taux s'applique dans les mêmes
conditions aux locations meublées.

e II . — A compter du 1^' janvier 1978, le taux majoré de
la taxe sur la valeur ajoutée est étendu aux opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de commission, de cour-
tage ou de façon portant sur tes produits à base d'alcool men-
tionnés à l'article L. 658-1 du code de la santé publique . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 2 ainsi
libellé :

e Après les mots : a de courtage ou de façon », rédiger
ainsi la fin du paragraphe II de l' article 10 : a portant
sur les produits de parfumerie à base d'alcool définis
à l'article 658-I du code de la santé publique qui sont
désignés ci-après :

e -- extraits ;
e — eaux de toilette et de Cologne parfumées dérivées

des extraits. »
Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement n" 2.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 11 suivant :

a Art . 11 . — Le taux de 2,40 p . 100 du remboursement forfai-
taire dont bénéficient les exploitants agricoles non assujettis
à la taxe sur la valeur ajoutée est porté à 2,90 p . 100 pour les
vins et les fruits et légumes commercialisés, en 1977 et les
deux années suivantes, par l'intermédiaire des groupements de
producteurs constitués pour la réalisation des objectifs définis
par la loi d'orientation agricole n° 60.808 du 5 août 1960. s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 3 ainsi
rédigé :

e Dans l'article 11, après les mots :
e est porté à 2,90 p• 100 pour les vins et les fruits et

légumes n, insérer les mots : e et pour les produits de
l'horticulture et des pépinières ».

La parole est à M. le ministre délégué.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet amen-
dement étend aux pépiniéristes et horticulteurs le- bénéfice du
remboursement forfaitaire.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L ' amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 11, modifié par l'amendement n° 3.
(L' article 11, ainsi modifié, est adopté .)
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Après l'article 21.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 4 ainsi rédigé :

e Après l'article 21, insérer le nouvel article suivant :
c Le tarif du droit de consommation prévu à l'article 403-4"

du code général des impôts est fixé à 2 820 francs, à compter
du 1^' janvier 1978.

La parole est à M. Claudius-Petit.
M . Eugène Claudius-Petit. Monsieur le ministre, une fois de

plus, l'alcool bénéficiera de la bienveillante attention du Gou-
vernement !

On aurait pourtant pu penser que le Gouvernement qui, en ce
moment, semble vouloir favoriser une certaine propagande contre
l'alcool si l'on en croit tout ce qui se dit autour du ministère
de la santé et de la sécurité sociale, reviendrait en seconde
délibération, dans le souci de ne pas défavoriser le rhum par
rapport aux autres alcools, sur la disposition qui tend à maintenir
au tarif antérieur les vins de liqueur et eaux-de-vie . Or c'est
l'inverse qu'il fait ! Il étend le bénéfice du tarif antérieur
aux alcools, qui avaient été oubliés dans le texte voté en pre-
mière délibération . Il en résultera pour l'Etat une perte de
41 millions de francs .

Il est pour le moins anormal de se priver de telles sommes
quand par ailleurs la nécessité de rechercher de nouvelles
ressources s'impose pour faire face à des besoins sociaux extrê-
mement urgents.

Je me devais d'exprimer ce sentiment de dépit, tout en sachant
fort bien que ma voix sera solitaire et que je n'aurai pas l'oreille
du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Mon-

sieur Claudius-Petit, j'ai eu récemment l'occasion de rejoindre
votre position dans la lutte contre l'alcool . Le Gouvernement
n'a pas changé d'avis. Croyez-vous vraiment que maintenir au
tarif antérieur, comme les vins de liqueur et les eaux-de-vie,
le rhum en provenance des départements d'outre-mer puisse être
une cause d'alcoolisme?

Cette mesure n'a d'autre but que de protéger la production
de nos départements d'outre-mer.

M. Raymond Dronne. Ne pas la décider serait une discrimi-
nation inadmissible !

M. Eugène Claudius-Petit. On aurait pu procéder de la façon
inverse et aligner les autres alcools sur le tarif applicable au
rhum !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4,
(L'amendement est adopté.)

M . le président. L'Assemblée a adopté, en

Articles 35 et 36.

ETAT B ET C

première délibération, l'état B suivant :

Répartition, par titre et par ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils.

(Mesures nouvelles.)

(En francs .)

MINISTÈRES

	

OU

	

SERVICES TITRE I•' TITRE II TITRE III TITRE

	

IV TOTAUX

Affaires étrangères	 s s .134 438 178 136 076 000 270 514 178
Agriculture	 s s 183 334 446 2 027 666 081 2 211 000 527
Anciens combattants	 s s 16 144 497 628 915 000 645 059 497Coopération	 a s 51 683 443 366 081 367 417 764 810
Culture et environnement:

1. = Culture	 » s 117 278 874 39 017 728 156 296 602
II. — Environnement	 s s 2 245 010 4 000 000 6 245 010

III. — Tourisme	 r s 4 557 104 — 1 529 235 3 027 869
Départements d 'outre-mer	 s » 8 703 091 853 618 9 558 709
Eeonomie et finances :

1 . — Charges communes	 725 000 000 53 102 000 8 755 120 776 3 251 800 000 12 785 022 776
H. — Services financiers 	 s » 504 819 186 13 179 326 517 998 512

Education	 s » 2 564 078 676 1 741 106 086 4 305 184 762
Equipement et aménagement du territoire :

1. — Equipement et logement	 s » 497 511 502 277 666 541 775 178 043
II. — Transports. — Section commune	 » » 3 322 593 » 3 322 593

III. — Transports terrestres . . . . . .. . . . . . . . . . s » 3 209 437 4 145 331 000 4 148 540 437
IV. — Transports. - A v i a t i o n civile et

s s 54 264 550 402 960 000 457 224 550météorologie	 :.
V. — Transports . — Marine marchande . . . . s » 10 151 995 122 462 100 132 614 095

Industrie, commerce et artisanat :
s s 187 593 333 943 678 370 1 131 271 7031 . — Industrie	

IL — Commerce et artisanat	 1 059 600 2 726 000 1 666 400
Intérieur 	 s » 458 109 072 s 458 109 072
Intérieur (rapatriés)	 s s a a s
Jeunesse et sports	 s » 105 950 974 33 185 744 139 136 718
Justice 	 :	 s » 246 134 156 1 100 000 247 234 156
Services du Premier ministre :

. . . . . . . .
.

. . . . . . . . . s s 51 735 633 584 927 856 636 663 4891 . — Services généraux
II . — Journaux

	

officiels . .

	

. . . . s s 7 910 074 » 7 910 074
M. — Secrétariat

	

général

	

de
nationale	

la

	

défense
s s 1 496 125 1 496 125. . . . . . . . ..

IV. — Conseil économique et social	 s s 2 178 000 s 2 178 000
Plan	V . — Commissariat général du s » 698 627 238 500 937 127

VI. — Recherche	 s s 18 881 452 120 093 000 138 974 452
Territoires d'outre-mer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . s s 59 827 231 — 95 019 696 — 35 192 465
Travail et santé :

» s — 728 757 011 » — 0111. — Section commune	 728 757II. — Travail s s 147 259 368 — 2 943 634 448 — 2 796 375 080
M. — Santé et sécurité sociale . . . . . . . . . . . . . s » 897 260 502 5 086 423 554 5 983 684 056

Universités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . s s 523 708 722 60 961 232 584 669 954
Totaux pour l'état B	 725 000 000 53 102 000 14 889 790 016 16 950 265 724 32 618 157 740
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L'Assemblée a adopté, en première délibération, l'état C sui-
vant:

Répartition, par titre et par ministère, des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement applicables aux dépenses
en capital des services civils.

(Mesures nouvelles.)
(En francs.)

TITRE V . — INVESTISSEMENTS

EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

Affaires étrangères 	
Agriculture	
Coopération	

Culture et environnement :
1 . — Culture	

II. — Environnement	
III — Tourisme	

Départements d'outre-mer	

Economie et finances :
1. — Charges communes	

I[ . — Services financiers	

Education	

Equipement et aménagement du ter-
ritoire :

1 . — Equipement et logement.
II. — Transports . — Section

commune	
III. — Transports terrestres	
IV. — Transports . — Aviation

civile et météorologie.
V. — Transports. — Marine

marchande	

Industrie, commerce et artisanat :
1 . — Industrie	

Intérieur et rapatriés	
Jeunesse et sports	
Justice	

Services du Premier ministre:
1 . — Services généraux	

II. — Journaux officiels	
III. — Secrétariat général de la

défense nationale	
VL — Recherche	

Territoires d 'outre-mer	

Travail et santé :
1 . — Section commune	

III. — Santé et sécurité sociale.
Universités	

Totaux pour le titre V	 8 258 382 000

TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVES-

TISSEMENT ACCORDÉES PAR L' ETAT

Affaires étrangères	
Agriculture	
coopération	

Culture et environnement :
1. — Culture	

It . — Environnement	
III . — Tourisme	

Départements d'outre-mer	

Economie et finances :
1. — Charges communes 	

Éducation	

Equlpement et aménagement du ter-
ritoire :

1. — Equipement et logement.
II. — Transports . — Section

commune
III. — Transports terrestres . . ..
IV. — Transports. — Aviation

civile et météorologie.
V. — Transports . — Marine

marchande	

Industrie, commerce et artisanat :
1. — Industrie

	

.
II. — Commerce et artisanat	

Intérieur et rapatriés	
Jeunesse et sports	
Justice	

Services du Premier ministre :
1. — Services généraux	

	

449 450 000

	

120 049 000
V. — Commissariat général du

Plan	
VI. — Recherche	

Territoires d 'outre-mer	

Travail et santé :
II. — Travail	

1II. — Santé et sécurité sociale.

Universités	

Totaux pour le titre VI	 33 258 919 000 12 354 070 000

TITRE VII . — RÉPARATION
DES DOMMAGES DE GUERRE

Equipement et aménagement du ter-
ritoire :

1 . — Equipement et logement . .

	

6 146 000

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 5 ainsi rédigé :

« Au titre IV de l'état B. concernant le ministère de
l'agriculture, majorer de 700 000 francs le montant des
mesures nouvelles. a

La parole est à M. le ministre délégué.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet
amendement tend à majorer de 700 000 francs le montant des
mesures nouvelles en faveur des foyers ruraux.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 6 ainsi rédigé :

« Au titre V de l'état C concernant le ministère de l'agri-
culture :

« I. Majorer de 15 millions de francs les autorisations de
programme ;

s II . Majorer de 3 millions de francs les crédits de
paiement. s

La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances. L'amen-
dement n" 6 majore les autorisations de programme et les crédits
de paiement pour l'agriculture.

M. le président . Je mets aux voix l' amendement n° 6.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 7 ainsi rédigé :

e Au titre VI de l'état C concernant le ministère de
l'agriculture :

e 1. Majorer de 85 millions de francs les autorisations
de programme ;

« II . Majorer de 27 millions de francs les crédits de
paiement . e

La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à l'économie st aux finances . Même
chose que pour l'amendement n" 6.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
men` n" 8 ainsi rédigé:

«Au titre IV de l'état B, concernant le ministère des
anciens combattants, majorer de 18 millions de francs les
mesures notleelles.

La ,srn l it est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet
amendement tend à majorer de 18 millions de francs les mesures

TITRES ET MINISTÈRES
AUTORISATIONS
de programme .

CRÉDITS
de paiement.

79 205 000
172 115 000

7 775 000

36 603 000
68 609 000

7 005 000

425 145 000
57 901 000
32 792 000

680 000

153 141 000
13 401 000
17 290 000

2 666 360 000
201 181 000

786 200 000

2 573 960 000
60 681 000

521 770 000

1 386 622 000

19 707 000
12 720 000

1 401 455 000

43 320 000

647 257 000

3 394 000
4 500 000

886 891 000

14 705 200

31 867 000
210 669 000

66 675 000
191 320 000

14 373 000
52 804 000
26 600 000
26 610 000

137 776 000
2 504 000

67 650 000
1 374 000

19 328 000
1 020 000
3 780 000

12 560 000
320 000

1 313 000

41 720 000
22 500 000

236 065 000

18 880 000
17 800 000

139 955 000

5 389 446 200

23 480 000
1 779 280 000

724 620 000

9 410 000
521 711 000
126 795 000

138 365 000
216 120 000
36 465 000

234 351 000

50 805 000
43 800 000
11 500 000
45 868 000

2 148 770 000
1 750 830 000

1 658 370 000

487 500 000

13 310 033 000

10 270 000
803 954 000

15 625 000

1 188 230 000

1 717 802 000

7 800 000
179 664 000

7 600 000

860 050 000

TITRES ET MINISTÈRES
AUTORISATIONS

de programme.

3 424 002 000
79 100 000

2 678 564 000
378 875 000
41 000 000

176 179 000
1 678 460 000
1 178 251 000

10 680 000
700 155 000
83 830 000

2 354 900 000
56 600 000

2 082 650 000
126 210 000

5 000 000

CRÉDITS
de paiement.

55 265 000
641 035 000
845 351 000

8 780 000
298 475 000

31 080 000

5 000 000
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nouvelles du secrétariat d'Etat aux anciens combattants au

	

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
bénéfice des veuves de guerre .

	

n" 13 ainsi rédigé :
M . te président . Je mets aux voix l'amendement n" S.

	

• Au titre III de l'Etat B concernant le ministère de

(L ' amendement est adop té .) 12économie et des finances, Il . — Services financiers :

Après l'article 82.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 9 ainsi rédigé :

t Après l'article 82, insérer le nouvel article suivant:
• 1 . — Le code des pensions militaires d'invalidité et

des victimes de guerre est modifié comme suit:
c a) Le cinquième alinéa introduit dans l'article L . 51

par l'article 71.1 de la loi n" 73-1150 du 27 décembre 1973
est abrogé.
e. b) Après le deuxième alinéa de l'article L . 51 (alinéa
commençant par : r. Si les revenus imposables . . .) est inséré
un troisième alinéa ainsi conçu:

Le montant de la pension est déterminé par application
de l'indice 500 pour les veuves âgées de plus de cinquante-
cinq ans et celtes qui, avant cet âge, sont infirmes ou
atteintes d'une maladie Incurable ou entrainant une inca-
pacité permanente de travail, mais ne remplissent pas la
condition de ressources prévue au premier alinéa . s

	

s e) Dans l'article L. 51-1, les termes :

	

et du cin-
quième alinéa de l'article L. 51 sont remplacés par les
termes :

	

et du troisième alinéa de l'article L. 51 s.

11 . — I-es dispositions du présent article prennent effet
du 1" janvier 1978.

La parole est à M. le ministre délégué .

	

-
M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet amen-

dement concerne également les veuves de guerre.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté .)

Articles 35 et 36 (suite).

ETATS S ET C (suite)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 10 ainsi rédige :

Au titre III de l'état B, concer nant le ministère de la
culture et de l'environnement, 1 . — Culture : majorer de
200 000 francs le montant des mesures nouvelles . s

La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet
amendement tend à majorer de 200 000 francs le montant des
mesures nouvelles relatives à la culture.

M. Eugène Claudius-Petit. Il aurait été possible d'accorder
à la culture 41 millions de francs de plus !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 11 ainsi rédigé '

• Au titre IV de l'état B. concernant le ministère de la
culture et de l'environnement, 1. — Culture : majo er de
9 800 000 F le montant des mesures nouvelles . s

La parole est à M. le ministre délégué.
M. te ministre 'délégué à l'économie et aux finances . Cet

amendement traduit la volonté du Gouvernement d 'accroître
l'effort consenti au sein du budget de la culture en faveur du
théâtre et de la musique.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 12 ainsi rédigé :

a Au litre IP'«le l'état B concernant le ministère (le
l'économie et des finances, 1 . Charges communes:

a Majorer de 600 000 francs le montant des mesures
nouvelles.

La parole est à M . le ministre délégué.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet
amendement traduit l'incidence sur les crédits du budget (les
charges communes de l'amendement gouvernemental relatif au
remboursement forfaitaire aux exploitants agricoles, non assu-
jettis à la 'l'VA

M. le président. .(e mets aux voix l'amendement n` 12.
(L 'amendement est adopté.)

• Majorer de 15 millions de francs le montant des mesures
nouvelles . s

La parole est à M. le ministre délégué.
M. le ministre délégué à l' économie et aux finances . Comme

je l'ai dit tout à l'heure, le Parlement examinera dans quelques
jours un projet de loi sur l'indemnisation des Français rapa-
triés d'outre-mer. L'application de ce texte imposera un renfor-
cement considérable des moyens de l'agence nationale pour
l ' indemnisation des Français d'outre-mer — l'A N I F O M . Nous
proposons l'insc.ription d'un crédit supplémentaire pour faire
face à ces besoins.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n- 13.
(L'a+aendeinent est adopté .)
M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement

n° 14 ainsi rédigé:
Au titre IV de l'état B concernant le ministère de

l'éducation, majorer de 17 800 000 francs le montant des
mesures nouvelles.

La parole est à M. le ministre délégué.
M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Il s'agit

de crédits destinés à l'éducation.
M. René Lamps . Le groupe communiste vote contre.
M . Robert-André Vivien . Contre des crédits destinés à l'en-

seignement publie! Je demande qu'il en soit pris note.
M . René Lamps. Non . c'est noue l'enseignement privé!
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement est adopté .)
M. le président, Le Gouvernement a présente un amendement

n" 15 ainsi rédigé :
Au titre VI de l'étal C concernant le ministère de

l'éducation:
s Majo rer de 1053000.30 francs les autorisations de pro-

gramme et de 3530000(1 francs les crédits de paiement . s
La parole est à M . le ministre délégué.
M . le ministre délégué à l 'économie et aux finances. il s ' agit

encore de crédits destinés à l'éducation.
M . le président . .le mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté .)
M . le ,.résident, Le Gouvernement a présenté un amendement

n" 16 ainsi rédigé:
Au titre VI de l'état C, concernant le ministère de

l'équipement et de l'aménagement du territoire, V : Trans-
ports Marine marchande : majorer de 130(1000 francs les
autorisations de pronramme et les crédits de paiement . s

La parole est ) M. le ministre délégué.
M. le ministre délégué à l ' économie el .iux finances . Ces

crédits sont destinés à la société nationale de sauvetage en
mer.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L' amendement est adopté .)
M . le président . Le Gouver nement a présenté un amendement

n" 17 ainsi rédigé :
a Au titre III de l'état B, concernant le secrétariat d'Etat

à la jeunesse et aux sports : majorer de 9 millions de
francs le montant des mesures nouvelles . r

La parole est à M. le ministre délégué.
M . le ministre délégué à l'économie et aux finances. Je nue

suis explique tout à l'heure sur cet amendement.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a prescnté un amendement
u" 18 ainsi rédigé:

s Au titre IV de l'état B . concernant le secrétariat d'Etat
à la jeunesse et aux sports : majorer de 6 nilliorns de
francs le montant des mesures nouvelles . s

La parole est à M. le ministre délégué à l'économie et aux
finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . L'amen-
dement n" 18 accorde 6 millions de francs de mesures nouvelles
supplémentaires pour la jeunesse et les sports.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement

n" 19 ainsi rédigé
Au titre IV rie l'état B, concernant les .,evices du Pre-

mier ministre . 1 . — Ser vices généraux : majorer les crédits
de paiement de 2 300 000 francs . a

La parole est à m . le ministre délégué
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M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet amen-
dement est la conséquence du vote intervenu sur les exonérations
de la redevance.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 19.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole '? . .-
Je mets aux voix l'article 35, tel qu'il résulte des votes inter-

venus sur l'état B.

(L'article 35 est adopte .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole'? . ..
Je mets aux voix l'article 36, tel qu'il résulte des votes inter-

venus sur l'état C.

(L'article 36 est adopté.)

SEAECE DU 18 NOVEMBRE 1977

Article 33.

M. le président . L' Assemblée a adopté, en pre,nière délibéra-
tion, l ' arlicie 33 suivant :

TITRE III

Dispositions relatives à l ' équilibre des ressources
et des charges.

s Art . 33 . — 1. — Pour 1978, les ressources affectées au
budget, évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les
plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont
fixés aux chiffres suivants :

En millions de francs.

DE'ENSES

	

tOTAL1

	

! DÉPENSÉE

	

DÉPENSES I .les dépenses
1 ordinaires

	

civile6

	

à caractère
l

	

civiles .

	

milliaires.

	

en c eital .

	

( définitif.

A . — OPERATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF'

Radpet général.

Ressources brutes	

A dédui e s 11emboursements et
dégrèvements d'impôts	

Ressources nettes	 389 855

10 995

400 850

794
48

2
641

70 341
27 6(13

1 ii38

101 067

70

Comptes d'affectation spéciale . . ..

Totaux dtrbudget général et des
comptes d 'affectation spéciale.

Burigets annexes.

Imprimerie nationale	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles 	
Essences	

	

Totaux des budgets annexes	

Excédent des ressources définitives
de l ' état (A)	

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d 'affectation spéciale 	

Ressources. Charges.

Comptes de prêts :
Habitations à loyer

modéré	 743

	

u
Fonds de dévelop-

pement éconotni-
que et social . . . .

	

1 633

	

4 165
Autres prêts	 1 788

	

1 451

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

4 781

	

5 8Eü

	

132 .

	

11) 343
	

	

237 034 1	41 223 1

	

80 952 I -1C9 209

	

1

	

~

	

~

I

	ÏnS

	

:3 L	 784

	

43,

	

5 '	 482i 2

	

597 ,	44

	

641

	

48 821 :

	

21 520	 1

	

70 341

	

27 ti0	 {

	

27 603

	

1 638 '

	

1 638

1 638 , 101 067

RES-

SOURCES

422 27ü

— 32 421

Dépenses brutes	

A déduire : Rembour-
sements et dégrève-
ments d 'impôts	

Dépenses nettes	

314 674

1
-- :32 4211

282 2531

	

t35 143 398 :36680 770

4 164

	

5 616

	Totaux des comptes de prêts	 4 164

	

Comptes d 'avances	 50 191

	

Comptes de commerce (charge nette) 	 s
Comptes d 'opérations monétaires (res-

sources nettes)	
Comptes de règlement avec les gouver-

	

nements étrangers (charge nette)	 s

	

Totaux (B)	 54 425

Excédent des charges temporaires

	

de l'état 1B)	 . . . .

	

.	

E xcédent net des charges	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PLAFOND I
des charges1
à caractere 1
tempos aire . I

— 8 359

I83

5 616

50 279
73

— 1 150

74

54 775

350

	 ~ — 8 709

SOLDE

77 821 .

	

21 608
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cette plaie économique et sociale qui caractérise à tille seule
un régime . Les difficultés de vivre gagnant tous les jours de
nouveaux foyers et la misère est souvent indicible.

Simultanément, la crise s'approfondit, le marasme économique
gagne de nombreux secteurs . Pas un jour ne s'écoule sans
l'annonce de nouvelles fermetures d'entreprises, de nouvelles
réductions d'emplois, de nouvelles diminutions des durées de
travail . Le nombre de faillites ne cesse de croître : en un an
le nombre de cessations d'activité d'cntrep'•ises et de commerces
a augmenté de 41 p. 100.

Telle est la traduction vraie de l'aide gou'-ernementale aux
petites et moyennes entreprises dont le Premier mini .etre et ses
ministres se réclament tant : c'est l'aide à mourir.

L'enquéte mensuelle de conjoncture de la Relique de France
montre qu'en octobre l'activité s'est encore ralentie en raison
du fléchissement continu de la demande intérieure et de :; diffi-
cultés grandissantes pour vendre à l'étranger.

Les patrons interrogés déclarent s'attendre à un nouveau
ralentissement d'activité . notamment dans le secteur des biens
d'équipement . Le dernier indice de production industrielle,
publié par 1'1 N S E E . confirme aussi la stagnation de l'activité
économique . La production est au même niveau qu'en 1974.
Le déficit du commerce extérieur s'élève à 23,4 milliards de
francs, pour les dix premiers mois de l'année : l'amélioration
d'octobre, dont on a fait grand bruit. résulte, en réalité, de la
stagnation économique . et, en conséquence, d'une légère réduc-
tion de nos importations . Mais notre déficit s'alourdit grave-
nient dans le cadre de la Communauté économique européenne
et, notamment, dans nos échanges avec la République fédérale
d'Allemagne dont notre économie est de plus en plus dépendante.

Ainsi, le marasme économique, le déficit du commerce exté-
rieur, le ralentissement de la croissance et l'inflation continue,
montrent l'inanité flagrante des hypothèses économiques qui,
dans les mêmes domaines, sous-tendent le budget.

Par contre, l'augmentation de plus 20 p. 100 de la fiscalité
directe, combinée à la réduction du pouvoir d'achat et à
l'aggravation ocnstante de la fiscalité indirecte, surtout de la
T V A, elle-même fonction de l ' inflation, concourt à l'appauvris-
sement des familles et contribue à accroitre leurs difficultés.

C'est en raison même de la gravité et de la profondeur de
la crise que le groupe communiste a défen lu un autre projet
de budget, le budget du changement réel, fondé sur la lutte contre
les gâchis de production et de capital pour assainir l'économie, sur
l'augmentation sensible du niveau de vie et le développement
de la consommation intérieure, dans le cadre d'une nouvelle
croissance conforme aux besoins du pays et des Frnçais, ainsi
que sur la création de 500 000 emplois et sur la justice fiscale
et la réduction des inégalités.

Dans tous les budgets, nous avons fait des propositions allant
dans ce sens. Le Gouvernement et la majorité les ont systé-
matiquement repoussées. A l'issue de cette discussion budgé-
taire, nous stigmatisons leur responsabilité . dans la pérennisation
de la crise qui va s'aggravant et qui devient de plus en plus
insupportable aux Français et à notre pays.

C'est pourquoi nous voterons contre le budget qui, ni de près
ni de loin, ne peut être le budget de la France . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . 011ivro.
M . Edouard 011ivro. Si c'est par le vote du budget que s'exerce

la démocratie, depuis six semaines nous avons représenté ici, les
uns et les autres, la démocratie au travail . Cette tâche imposait,
à vous tout le premier, monsieur le ministre, et à nous, repré-
sentants de la nation, de prendre en compte la réalité d'un
monde dur et bouleversé.

On a parlé de crise mais le mot ne convient pas car il laisse
entrevoir la possibilité de revenir à l'état des choses antérieur.
Or le passage que nous traversons ne débouchera pas sur le
monde que nous avons connu, même s'il suscite, parfois, quelque
nostalgie . Renoncer à un passé révolu, bâtir du neuf : voilà
notre travail.

A cet égard, votre budget a su refuser deux tentations qui
pouvaient se révéler funestes.

D'abord, la tentation des intérêts parcellaires, qu'aurait pu
favoriser le découpage du budget en une quarantaine de tranches
et l'approche d'échéances importantes . Or le Gouvernement, qui
n'a pas hésité à refuser cette facilité, a su affirmer les priorités
essentielles : les handicapés, les personnes âgées, la justice,
la culture ou l'environnement, toutes priorités compatibles avec
la nécessaire poursuite du plan de redressement de notre éco-
nomie . Tout au long de la discussion, les orateurs de notre
groupe ont eu l'occasion de le montrer.

Ensuite, la tentation du repli vers l'intérieur.
Des voix s'élèvent pour réclamer que la France ferme ses

frontières afin que soient protégées nos productions nationales
et il importe, en vérité, de recenser les secteurs fragiles, puis
de leur fournir les soutiens nécessaires pour que soient défen-
dues as. ;e énergie les zones menacées,

e II . — Le ministre de l'économie et des finances est autorisé
à procéder, en 1978, dans des conditions fixées par décret:

• — à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir
l'ensemble des charges de la tréso r erie ou pour renforcer les
réserves de change :

« — à des conversions facultatives d'emprunts et à des opéra-
tiens de consolidation de la dette publique.

« III . — Le ministre de l'économie et ries finances est auto-
risé à donner en 1978 la garantie de refinancement en devises
pour les emprunts communautaires.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 20 ainsi
rédigé :

« A l'article 33 et à l'état A :
e 1' A l'état A, modifier comme suit les évaluations de

recettes :
« I . — Budget général :
« A . — Recettes fiscales.
e V. — Produits des taxes sur le chiffre d'affaires :
« Ligne 39 . Taxe sur la valeur ajoutée, majorer i ' évalua-

Lion de 14 millions de francs.
« V IL — Produits des contributions indirectes :
« Ligne 43 . Droits de consommation sur les alcools, dimi-

nuer l'évaluation de 35 millions de francs.
« III . — Comptes d'affectation spéciale :

Compte d'emploi de la redevance de la radiodiffusion
télévision française :

« Ligne 1 . Produit de la redevance, majorer l'évaluation
de 27 516 000 francs.

« Ligne 2 . Remboursement de l'Etat, majorer l'évaluation
de 2 300 000 francs.

« 2" Dans le texte de l'article 33:
« I . — Opérations à caractère définitif, budget général:
« a) Diminuer les ressources brutes du budget général

de 21 millions de francs ;
e b) En recettes, majorer la déduction pour rembourse-

ment et dégrèvement d'impôts de 1 million de francs ;
« e) Majorer le plafond des charges des dépenses brutes

ordinaires civiles de 79 millions de francs ;
« d) En dépenses, majorer la déduction pour rembourse-

ments et dégrèvements d'impôts de 1 million de francs ;
« e) Majorer le plafond des charges de dépenses civiles

en capital de 67 millions de francs ;
« f) Comptes d'afectation spéciale, majorer les ressources

des comptes d'affectation spéciale de 30 millions de francs ;
e g) Majorer les dépenses ordinaires civiles des comptes

d'affectation spéciale de 30 millions de francs.
e En conséquence, majorer de 168 millions de francs

l'excédent net des charges qui se trouve ainsi porté à
8 877 000 000 de francs . e

La parole est à M. le ministre délégué.
M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Cet

amendement traduit l'incidence des votes de l'Assemblée sur
l'équilibre budgétaire.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 33 et l'état A, modifiés par l'amen-

dement n` 20.
(L'article 33 et l'état A, ainsi modifiés, sont adoptés.)
M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Maurice Papon, rapporteur général . Monsieur le président,

permettez-moi, en ma qualité de rapporteur général, de remer-
cier le Gouvernement au nom de la commission des finances,
ainsi, je pense, qu'au nom de tous nos collègues, au moins de
la majorité, d'avoir tenu compte des observations, des sugges-
tions et des désiderata présentés par la commission des finances
et d'avoir tenu les engagements qu'il avait pris lors - de la
discussion des différents budgets . Une telle attitude est la
meilleure illustration de la concertation . (Applaudissements su
les bancs du rassemblement pour la République, du groupe répu-
blicain et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.)

Vote sur l'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Baillot.

M. Louis Baillot. Monsieur le président, mesdames, messieurs,
depuis le début de la discussion budgétaire, la situation des
Français, notamment celle des travailleurs et de leur famille
s'est encore aggravée.

L 'inflation ne ralentit pas, comme en témoignent les derniers
indices mensuels, et elle dépassera sans doute les 10 p . 100 pour
l' année en cours . Le pouvoir d'achat des salaires, des retraites
et des allocations familiales continue de baisser . Les difficultés
de l'emploi grandissent et les manipulations des statistiques ne
peuvent effacer ni l'aggravation du chômage ni l'étendue de
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Mais il convient de se garder aussi de l'illusion du repli.
L 'histoire, telle qu ' elle s' est déroulée entre 1930 et 1939, est
là pour nous rappeler les enchainenients catastrophiques aux-
quels conduit l ' isolement, un isolement qui serait d'autant
plu; suicidaire aujourd'hui que l 'univ ers est bien plus réduit
et les pays beaucoup plus solidaires qu'à l'époque . N'oublions
pas . par exemple . que le tiers monde p ; ocure du travail à
500 000 Français . La France donne, mais elle reçoit aussi . Là
encore, et il devrait en être de rionie partout, la solidarité
ne joue p as it sens unique.

Le refus du ghetto . qu il revenait au gouvernement français
d'aflirner plus nullement eue la plupart des gouvernements
étrangers -- car il importe que la France, à sa mesure, définisse
aux yeux des peuples le chemin de t ' avenir — vous l ' avez traduit
en actes dans votre projet de budget, monsieur le ministre, en
donnant à nuire diplomatie les moyens de sa dignité, en main-
tenant la mot.lernisaton de nos armées et en permettant à notre
économie de poursuivre sou expansion internationale.

A condition qu 'elle soit suivie par un nombre croissant de
pays. cette voie constitue également la meilleure garantie pour
la paix du monde : raison de plus pour que nous, réformateurs.
centristes et démocrates sociaux . soutenions le projet de budget
pour 1978.

Ce soutier a ' est pas séparable, bien sin', de celui que nous
apportons au Gouvernement depuis le début de son action.
Nous soutenons une politique qui propose l'effort et récuse le
court terme.

Parce que le Gouvernement se préoccupe de l 'avenir, j 'évoque-
rai, pour terminer . la [acon dont le groupe au nom duquel je
m'exprime conçoit son rote dans la préparation de cet avenir.

Le Gnnre'nement va proposer des objectifs d'action . Pour
que ceux; ei reflètent au mieux les aspiration= de- Français,
notre groupe souhaite ardemment que strient invitées à participer
à leur là finition le.; formations parlementaires de la major ité
qui en manifesteraient l'intention . Une telle collaboration, qui
serait conforme a l'esprit de nos instilutions . puisque les parle-
mentaires sont des élus de la nation . se révélerait fructueuse.
car les parlementaires, de par leurs fonctions . sont à l'écoute
du pays . 11 ; en connaissent les besoins et ont vocation à !es
exprimer.

Cette coiluboraiion correspond également au souci de continuer
à promouvoir une concertation active et féconde entre la majo-
rité et !e Premier ministre.

Il n'est pas lacile de présenter ter budget qui réponde à la
dureté du inonde . pas plus qu'il ne l'est t'organisais l'avenir.
mais, dans ces différents domaines . le grimpe des réformateers.
des centristes et des démocrates sociaux vous 'lpporte son son-
lion et sa eoliaboration . tApp!uud's einemts Sur les bancs des
réformatetn'.s . des centristes et ries démocrates snciuim, du groupe
républicain et du rosse nt Mentent pore' in t é pu biigme .i

M . ie président. l,a parole est à x . Savary.
M . Main Savary . 1,es socialistes et radicaux de gauche consta-

tent, comme les années précédentes, que la discussion budgétaire
a montr é les limites de la concertation et la faible efficacité
de l'action du Parlement en la matière, puisque les modifications
apportées au projet de loi de finances n'ont porté que sur
des sommes négligeables, en comparaison de la masse budgétaire
globale.

Au nom de la majorité de la commission des financer, le
rapporteur général s'est déclaré satisfait des efforts du Gouver-
nement . II se satisfait à très bon unarcihé !

M- Maurice Papon, rapporteur général . Je suis satisfait des
amendements . Ecoutez-moi, monsieur Savary !

M . Alain Savary. De la concertation, monsieur le rapporteur
général, je vous ai écouté avec une grande attention !

Nous avons écouté aussi très attentivement le dialogue uté-
ressant qui s'est instauré tout à l'heure entre le Premier ministre
et les rapporteurs des commissions, qui se sont satisfait ;, à
très bon marché. eux aussi, des assurances qui leur étaient
fournie ;, alors noème qu'elles étaient en contradiction avec leurs
demandes . Cela donne la mesure de la fronde des membres
de la majorité, sauf pour M . Debré, qui a témoigné dans son
propos de son courage habituel . Il sera intéressant d'entendre
les explications des autres . Le Premier ministre leur a déc :aré
que le sixième sous-marin, tant souhaité, la génération aclu .ille
ne l'aurait pas Continent peut-on répondre alors : s Merci
beaucoup, monsieu r le Premier ministre, nous voilà rassurés,
nous retirons notre amendement ? La fronde a été brève,
mais enfin, c'est le problème de la majorité.

Au cours de la discussion, nous nous sommes effor cés de
démontrer l'insuffisance ou le mauvais emploi des crédits
budgétaires, nous avons condamné l'absence de réforme fisc etc

et proposé le ; améliorations et les modifications que nous
estimions indispensables.

A cet éga,'d, n'est-il pas significatif de constater que la
majorité de celte assemblée, qui avait toujours t ;efusé pendant
toute la législature d'accorder aux retraités l'abattement de
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10 p . 100 que nous réclamions depuis des années, a voté celte
disposition à cinq mois de la sanction électorale . Enfin, les
élections ont du bon!

Je n'énumérerai pas les nombreuses dispositions prises par
le Gouvernement en faveur des entreprises et des détenteurs de
capitaux . car l'heure ne s'y prête plus, mais je tiens à souligner
que, dans le même temps qu 'il accordait t'es avu ..ntages exor-
bitants, il ne relevait que de 7,5 p . 100 les hanses tranches de
l'impôt sur le revenu . alors que la hausse des prix attendue
en 1977 approchera, si elle ne le dépasse pas, le taux de
10 p. 100 . Tandis que le Gouvernement autorise à nouveau
l'augmentation des distributions de dividende ;, il bloq'te prati-
quement la progression du pouvoir d ' achat et accroit !a pression
fiscale sur tes salariés.

Significatives également sont le positions prises à l'égard de
l'impôt sur la fortune . Partout ailleurs, chacun va déclarant
qu'il y est favorable . S'agit-il ici de réclamer les premières
dispositions peur le mettre à l ' étude? Il n ' y a plus personne
pour les voter! Je donne acte à m. le rapporteur général
et à M. Marette de leur abstention lors du vote au
sein de la commission des finances nais les autres membres
de la majorité, unanimes, ont voté contre.

On a répété que tout budget était 1- instrument d ' une politique.
En effet ! Aussi avoue-nous retrouvé, avec le projet qui nous
a été soumis, la vôtre, cette politique qui conduit à l'accrois-
sement du chômage et à la hausse des prix . Voilà d'ailleurs
qui n ' était pas pour nues surprendre.

S'agit-il d'un s budget-testament

	

— l'expression est de
circonstance' En tout cas, ce n 'est pas ter programme d 'action.

'Pellet .sont les raisons pour lesquelles nous voterons contre
le projet de loi de finances qui nous est proposé . (Applaudis-
sement .; sur les buttes des sociali.sttes et rad—eau :' de gauc tte et
des communistes .)

M . le président. La parole est a M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Pour sa part, le groupe républicain
n'hésitera pas à appo rter au Gouvernement le souf i on qu il
attend dans le vote de ce projet de budget qui constitue,
comme on vient de le rappeler, un des actes fondamentaux
de notre vie politique.

Dans la conjoncture économique difficile que nous vivons,
certaines tentations nous guettent . ainsi que l ' a dit M. 011ivro,
mais il ne faut pas oublier d'autres menaces qui pèsent sur
nous, car des pressions internationales de tous ordres, aussi
bien économiques que monétaires ou militaires, s 'exercent contre
notre pays . Nous ne sommes pas encore sortis de la crise
dont l'impact se fait sentir sur le monde occidental comme
sur les autres parties du monde.

Pote' toute; les catégo r ies socio-professionnelles, et notamment
pour les travailleurs dent il a été, à juste titre, si souvent
question, pour les agriculteur:; ou pour les familles, quel
intérêt y aurait-il à refuser aujourd'hui le projet de budget
qui nous est soumis- sans parler des conséquences qu'entraî-
nerait une telle décision sur le plan international, notamment
pour la tenue de notre monnaie et donc pour l'em p loi?

D'ailleurs, certains résultats obtenus ne nous incitent-ils pas
à voter le budget ? Par exemple . il y a quelques jour;, nous
avons a1Lpris que notre balance commerciale était équilibrée.
Lorsque les résultats sunt fi orahles, oit a tendance, d'un certain
.cité de cet hémicycle, à ne pas trou en perler . Pourtant
ne témoignent-ils pas que nous réunissant' peu à peu les
conditions nécessaires pote' surmonter la crise de l'emploi ?
Aussi bien, le minist re du t ravail, sans être contredit, a-t-il pu
déclarer à l'Assemblée que la situation s'améliorait.

A toutes ces lueurs qui viennent éelaicir une conjoncture
difficile, s'en ajoutent d'autres que le Gouve r nement, allant au
devant de l'Assemblée, a apportées en améliorant son projet
primitif : augmentation des rentes viagères plus forte que d'habi-
tude, abattement de 10 p . 100 en faveur des retraités, exoné-
ration des salaires versés aux apprentis, augmentation du mon-
tant du sala'i't du conjoint déductible des bénéfices agricoles,
industriels et commerciaux ou des bénéfices des professions
non commerciales, et seniorcenrent de la taxe sur les éléments
du train de vie. Le Gouvernement s'est ainsi acquis des mérites.

Oses le sens d'une plus grande justice sociale vont, le relè-
vement, qu'un de nos collègues a semblé oublier, des tranches
du barème de l ' impôt sur le revenu — plus sensible pour les
basses tranches, ce qui resserre l'éventail des revenus . les plus
élevés étant les plus imposés — le com p lément familial, l'élé-
vation sensible du minimum vieillesse, l'application de la loi
d'orientation pour les iiaitdicapés . le renforcement des fonds
propres des entreprise; . De plus, on l'aura constaté, ce sont
autant de mesu res qui soutiennent l'emploi : elles vont donc
dans le sens de l'intérêt de tous, surtout des travailleurs.

Puisque nous ne sommes plus le 18 nov embre . niais le
19 novembre, c'est aujourd'hui, je ne puis manquer l'occasion
de vous le rappeler, le soixantième anniversaire du jour où de

1 cette tribune, nais en d'autres circonstances bien plus mena-
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çantee -- c'était la guerre — Clemenceau lançait un appel à
la volonté nationale, en évoquant ia victoire possible : il est
dans notre pouvoir de le faire, disait-il.

Monsieur le mwis!re, transmettez à M. le Premier 'Maistre.
nonne voeu qu'il n 'y ait pas de dérive dans la volonté du Gou-
vernement d'assurer, jour après jour. davantage de solidarité
entre le_, Français . plus d'indépendance pour la fiance, plus
de fierté nationale, dans ta liberté des citoyens et une coopé-
ration européenne approfondie.

Quant au drame du chômage, connu dans tous les pays, la poli-
tique du Gouvernement tente d'y mettre fin . Pour reprendre
les mots de Clemenceau, nous affirmerons, avec le Gouverne
nient, qui poursuivra sa politique : la lutte contre le chômage,
il est dans notre volonté de la mener . le triomphe contre la
crise, si nous restons unis, il est en notre pouvoir de l'obtenir!
(Applaudissements sin' les bancs du grimpe républicain . du ras•
serableneut pour la République et ries réformateurs . des cen-
tristes et des démocrates sociar .r.l

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué à
l'économie et aux finances.

M. te ministre délégué à l'économie et aux finances. Mons :cur
le p résident . mesdames . messieurs, alors tue s'achève un débat
qui occupe l'Assemblée nationale depuis près de six semaines
— aussi serai-je bref — vous comprendrez que le Gouvernement
souhaite remercier tous ceux qui ont permis à ce débat de se
dérouler avec efficacité, en particulier le président et le rap-
porteur eénéral de la commission des finances les rapporteurs
spéciaux et les rapporteurs pour anis des diverses commissions
intéressées . sans oublier, bien entendu . tous les fonctionnaires
des commissions et de l'Assemb l ée.

Mais, au-delà de ces remerciements nécessaires . le Gouver-
nement tient à marquer également sa satisfaction des résultats
obtenus . poco' deux motifs.

D'une part . le dialogue comme l'a dit M . Papon . franc et levai.
qui s'est instauré entre l'Assemblée et le Gonvernement a
permis d'améliorer substantiellement le projet son' de nombreux
poilue . La seconde délibération qui vient d'intervenir a permis
de c•mnrr :di-ici. certaines de ces améliorations . D'autres étaient
intervenues dès l'examen de la pr•em?ére_ partie de la Iii de
finances Au total . les initiatives conjuguées de l'Assemblée et
du Parlement ont permis d'introduire des rnndifieations en
recettes et en dé penses portant . je le précise à l'intention de
M . Savary, sur plus de 1 600 millions de francs . C'est beaucoup.
et peut-étre sans précédent récent . Voilà qui illustre l ' appro-
fandissement et la qualité des délibérations.

D'autre part . l'Assemblée a accepté que ce dialogue se situe
céans un cadre financier compatible avec la situation économique
du pays. Aibsi le débat s'achève sans que le déficit de la loi
de finances initiale proposée par le Gouvernement soit aggravé.
En effet . l'Assemblée et la majorité nul refusé la facilité dénna-
gogique qui attrait consisté à exiger des alüeements Ciseaux et
ues dépenses sanplémentaires sans contrepartie en recettes . Au
contraire, toute charge supplémentaire a été financée par une
recette, la plupart du temps, d'ailleurs . sur initiative parlemen-
taire . L'Assemblée et la majorité ont ainsi montré que, bien
que confrontées à une échéance électorale proche, elles choi-
sisscienl le tangage de t - honnéteté et de la vérité.

En adoptant la loi de finances pour 1978 . c'est ce message
de vérité que l'Assemblée fera parvenir au pays et c'est
pourquoi le Gouvernement demande un scrutin public. (Appina-
disseuments sur le .s baies du rassemblement pour la République.
du groupe républicain et dus réformateurs, des centristes et des
déinnerates soc.iarrr.)

M. le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi
de finances pou' 1978.

Je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe commu
niste d'une demande de scrutin publie.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mines et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé ou scrutin .)
M . le président . Personne ne demande plus à voter' . ..
Le scrutin est clos.

Voici le rés'rltat du scrutin :

Nombre de votants	 466
Nombre de suffrages exprimés 	 461
Majorité absolue	 231

Pour l'adoption	 285
Contre	 176

L'Assemblée nationale a adopté.

-- 3 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif aux régimes d'assurance maladie, invalidité. vieil-
lesse applicables aux n'inislres des cultes et membres des congré-
gations religieuses.

Le projet de loi sera imprimé sons le numéro 3227, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais oréves par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi relatif
à la généralisation de la sécurité sociale.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 3228 . distribué
et renvoyé a la comm:ssion des affaires culturelles. familiales et
sociales à défaut cle constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles :39 et 31 du règlement.

J'en reçu de M :e Premier ministre un projet de loi portant
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'acbninistra-
lion et le public.

Le projet de loi sera imprimé sous le ntunée, 3229, distribué
et renv oyé à la commission des lois constitutionnelies, du la
législation et de l'adnunistratior, générale de la République . à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les cr dais
prévis par les articles 30 et 31 du réâlenrent.

- 4—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu . transmis par M . le l'renuer ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l'informatique
et aux libertés.

Le projet de loi sera uni,°inné sous le numéro 3226, distribué
et renvoyé à la cunimi.ssion des lois constitutionnelles, (le la
législation et de l'administration générale de la République.

- 5—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Mardi 22 novembre 1977, à seize heures,
première séance publique.

Discussion des conclusions du rapport . n' 3208, de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la proposition de loi,
a" 3168, de M. Foyer, portant réforme du titre IV dit livre I"'
du code civil : Des absents (N . Foyer, rapporteur);

Discussion du projet de loi, adopté par le .sénat . ' ." 2936,
relatif aux astreintes prononcées en matière admimstr Cive frap-
port n" 3219 . de M. Gerber, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la l égislation et de l'adnrini_ :ration géné-
rale de la République) ;

Discussion des conclusions du rapport . n" 3209 . de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législat ;an et de l'admi-
nistration générale de la Républi :,c, sur ià preti:' :tition de loi,
n' 2539 . de M. Pinte, rnodiiiar:c l'article 8 de la loi n" 67-6 du
3 janvier 1967 tendant à permettre la supt`res ion du régime
juridique auquel soin) soemit certains tem p i ., communaux,
notamment ceux dén .ntmés i.. parts de inc .. i :, ou parts
ménagères (1•l . Foyer . rappor teur) ;

Discussion du pneiet de loi . n" 2179, relatif . l' état civil des
personnes qui acquièrent ou recouvrent la nationalité française
(rapport, n' 2907, de M. Foyer . au nom de la commission des

cons)itetionnelles . de la législation et de l'administration
générale de la Republique).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique:
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

tLa séance est levée le samedi 19 novembre, à deux heures
cinq .)

Le Directeur chu service du compte rendu sténographique
rie l'Assemblée u ittena'e,

JACQUES RAvatoND TneuN.

_sa
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3° Séance du vendredi 18 Novembre 1977.

SCRUTIN

	

(N"

	

497) Ont voté centre (1) :

Sur l' amendement n" 180 de M . Gilbert Faure à l'article 71 du projet 31M . Couve de Murville .

	

Hardy

de loi de finances pour

	

1978 (suppression de l '(ivoir fiscal et

	

des Achille-Fould . Crenn .

	

lieusherr.
Alduy.
Allende .

Mme Crépin (Ailette)
Crespin .

Mme Hauteclocque
(de'prélèvements libératuires) .

Aubert . (,'cessa rd . Hersant.
Nombre des votants	 463 Audinot. Daillet . Herzog.
Nombre des suffrages exprimés	 456 Authier. Dantamme . lioffer.

Bamaua . Da met te . Han net.Majorité absolue	 229
Earherot. Darnis . Iluehon
Bas (Pierre) . Dassault . Hunault.

Pour

	

l'adoption	 177 Baudis . Debré . Inchauspé.
Contre	 279 Baudouin. Degraeve . Jeanne.

Baume) . Dehaine . Jouffroy.
L'Assemblée nationale n 'a pas adopté . Bayard. Delaneau . Julia.

Beauguitte (André) . De;atre . Kaspereit.
Bégault . Delhalle . Kédinger.

Ont voté pour (1) : Bénard (François) . Delle une . Kerveguen (de).
MM . Renard (Marie) . Delong (Jacques) . Kiffer

Abadie. Denvers. Legrand . Bennetot (de) Dentouté . Krieg.
Alfonsi . Depietri. Le Meur. Bénouville (de) . Deniau (Xavier) . Labbé.
Allainmat . Deschamps . Lemoine . Bérard. Denis (Bertrand) . Lacagne.
Andrieu Desinulliez . Le Pen^ee . Beraud . Deprez. La Combe.

(Haute-Garonne) Duhedout . Leroy . Berger Desanlis . La font.
Andrieux Ducoloné . L 'Iiuillier. Bichat . Destremau . Lauriol.

'Pas-de-Calais) Dupilet. Loo . Bignon (Charles) . Dhinnin . Le Cahellec.
Ans art . Dupuy . Lucas . Billette. Donnez . Le Doua roc.
A nt a guai. Duraffour (Paul) . Madrelle. Bisson (Robert) . Dou .set. Lemaire.
Arraut . Durontéa . Maisonnat . Bizet . Drouet. Lepereq.
Aumont. Duroure . Marchais . Bicry Dugoujon . Le Tac.
Baillot . Du ta rd. Masquère. Blas . Dumas-Lai relie. Léval.
Balle

	

-r. E 'rand . Masse. Bo'nvi)liers . Durand . Limouzy.
Balmigére . Fabre (Robert). Massot . Boisdé . Durieux . Liogier.
Barbet . Fajon . Maton . Bolard . Duvillard . Bacquet.
Bardot . Faure 'Gilbert). Mauroy. Belo. Ehm (Albert) .

	

Magaud.
Barel . Faure (Maurice) . Mermaz. Boscher. Ehrmann .

	

Malouin.
Barihe . Fillioud. Mexandeau . Boudet. Faget . Marcus.
Bas .ide. Fiszbin . Michel (Claude) . Boudon. Falala . Marette.
Bayou . Fermi . Michel 'Henri). Bourdellès. Fenton . Marie.
Beck (Guy) . Fréche . Millet . Bourgeois . Favre (Jean) . Martin.
Benoist . Frelaut. Mitterrand . Bourson. Feït (René). Masson 'Marc).
Bernard. Gaillard. Montdargent . Bouvard . Ferretti (Henri). Massoubre.
Berthelot. Garcin . Mme Moreau . Boyer. Flornoy . Mathieu (Gilbert).
Berthoui n. Gan . Naveau . Braillon. Fontaine . Mauger.
Besson . Gayraud . Nilès . Braun (Gérard) . Forens . Mau ,joüan du Gasso!<.
Billoux (André) . Giovannini. Notebart . Brial . Fossé . Mesmin.
Billoux 'François) . Gosnat. Odru. Briane (Jean) . Fouchier . Messmer.
Blanc (Maurice) . Gouhier. Philibert. Brillouet . Fouqueteau . Métayer.
Bonnet (Alain) . Gravelle . Pignion (Lucien) . Brocard (Jean) . Fourneyron . Meun i er.
Bord u . Guerlin . Planeix . Brochard . Foyer . Michel (Yves).
Boulay . Haesebroeck . Poperen . Brugerolle . Frédéric-Dupont . Mon frais.
Boulloche . Hage . Porelli. Buffet . Mme Fritsch . Montagne.
Brugnon . Houél . Poutissou . Burcicel . Gabriel. Montredon.
Bustin, Houteer . Pranchère . Buron . Gagnaire . Morellon.
Canacos. Huguet. Ratite . Cab- nel . Gantier (Gilbert) . Mouret.
Capdeville. Huyghuee des Etages Raymond . Caillaud. Gastines (de) . Muller.
Carlier. Ihéné. Renard . Caille (René) . Gaussin . Narquin.
Carpent'er. Jalton Rieubon . Caro . Gerbet . Nessler.
Cermolacce Jans. Rigout . Carrier . Gineux . Neuwirth.
Césaire . Jarosz . Roger. Cattin-Bazin . Girard . Noal.
Chambaz. Jarry . Roucaute. Caurier . Gissinger . Nungesser.
Chandernagor . sselin . Ruffe . Cerneau . Glon (André) . Offroy.
Charles (Pierre) Jourdan . Saint-Paul . César (Gérard) . Godefroy . 011ivro.
Chevènement . Joxe (Pierre) . Sainte-Marie . Ceyrac. Goclon . Papet.
Mme Chonavel . Juquin . Sauzedde. Chambon . Goulet (Daniel). Papon (Maurice).
Clérambeaux. Kalinsky . Savary . Chasseguet . Graziani . Fartrat.
Combrisson. Labarrère . Schwartz (Gilbert) . Chauvet. Grimaud . Pascal.
Mme Constans . Laborde . Sénés . Chazalon. Grussenmeyer. Péronnet.
Cornette (Arthur) Lagorce (Pierre) Mme Thome-Pats . Chinaud . Guéna. Petit.
Cornut-Gentille. Lamps . nôtre. Chirac. Geermeur . Planta.
Cet (Jean-Pierre) Laurent (André) Tourné Ctaudius-Petit . Guillennin . Picquot.
Crépeau . Laurent (Paul) Vacant . Cointat . Guilliod . Pidjot,

Laurissergues . Ver . Commenay, Guinebretière . Pinte.
Darinot . Lavielle. Villa . Cornet . Hamelin (Jean) . Plot.
Darras . I .azzarino . Villon . Cornette (Maurice) . Hamelin (Xavier) . PlantIer.
Defferre . Lebon. Vivien (Alain` . Corme. Mme Harcourt Pons.
Delehedde . Leenhardt. Vizet. Corr_ze . (Florence :

	

(d') . Préaumout (de).
Delelis . Le Foll . Weber (Claude). Coudere . Harcourt Pringalle.
Delorme . Legendre (Maurice) . Zuccarelll. Cousté . (Français d '). Pujol .
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Torre.
Turco.
Valbrun.
Valenet.
Valleix.
Vauclair.
Verpillière (de la).
Vin.
Vitter.
Vivien 'Rebert-

André).
Voisin.
Wagner.
Weber (Pierre).
\Veisenhorn.
Zeller.

Se sont abstenus volontairement (1) :

MM .

	

( Brun .

	

!lame!.
Bonhomme .

	

Chauve! (Christian) .

	

llayoud.
Branger,

	

Drapier

N 'ont pas pris part au vote :

MM .
Chaban-Delmas .

	

Le 'neule .

	

Pou)piquet (de).
Da ha la ni

	

.11ohaysed .

	

Schvartz (Julien).
Dronne

	

( Omar Farah Iltireh .

	

Tissandier.

Excusé ou absent par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3. du règlement.)

M . Bariden.

N'ont pas pris part au vote :

M . Edgar Faure . président de l'Assemblée nationale, et M . Fran-
cesehi, gui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :

(Application de l ' ordonnance n' 58 . 101(6 du 7 novembre 1958.)

M . Planeix a M . Boulay

(1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leur
vote

SCRUTIN (N" 498)

Sur l ' ea ..ena tle du proie( (le loi de j(11(1Jaces pour 1978.

Nombre des votants 	 466
Nombre des suffrages exprimés 	 461
Majorité absolue	 231

Pour l ' adoption	 285
Contre	 176

L 'Assemblée nationale a adopté.

Couderc.
Cousté.
Couve de Murville.
Crenu.
Muse Crépin (Miette)
Crespin.
Cressent.
Daillet.
Damanune.
Da met te.
Dams.
Dassault.
Debré
Degraeve.
Dehaine.
Delaneau.
Delatre.
Delhalie.
Deliaune.
Delong (Jacques)
Demonté.
Deniau (Xavier).
Denis (Bertrand).
Deprez.
Desanlis.
Destremau.
t)hinnin.
Donnez.
DousseL
Dronne.
Drouet.
Dugoujon.
Dumas-Lairolle.
Durand.
Dur ieux.
Du villa rd.
Ehm ;Albert).
Ehrman s.
I) aget.
Faiala.
Fulton.
Favre (Jean).
Fe'it (René).
Ferretti (Henri).
Flornoy.
Fontaine.
retiens.
Fossé.
Fouchier.
Fouqueteau.
Fourneyron.
Foyer
Frédéric-Duport.
Mine Fritsch.
Gabriel.
Gagnaire.
Gantier (Gilbert).
Gastines (de).
Gauss)n.
Gerbe(.
(linotte.
Girard.
Gissinger.
Glon (André).
Godefroy
Godais
Goulet (Daniel).
Graziani.
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guéna .

Guermeur.
Guillemin.
Guillied.
Guinebreliére.
Flamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
.tlme Harcou r t

'Florence d') .
Harcourt

(François d').
Hardy.
fla u sue r r.
Mine lInateei : cyue

(de).
Hersant.
Herzog.
[foffer.
Honnet.
Ilnehun.
llunatilt.
tnehauspé.
Jeanne.
Joui froy.
Julia.
Kaspereit.
Kédinger.
Keree uen (de).
Ktffer.
Krieg.
Labbé.
f.aea gne.
La Combe.
La font
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Lemaire.
Lepereq.
Le Tac.
Le 'Meule.
Léval
ISmouzy.
Liogier.
Macquet.
\la aud.
Malouin.
Maliens.
.Marette.
Ma rie.
Martin.
Masson ; .Mare).
Massonbre.
Mathieu (Gilbert,
Man g er.
Maujoiian du Gasset.
Mayoud.
Mesmin.
Messmer-.

'Métayer.
Meunier.
Michel (Yves).
Vinnfrais.
Montagne.
Montredon.
Morellon.
Meure
Muller.
Narquin.
Nessler .

	

-
Neuwirth .

Nual.
Nungesser.
Offroy.
011ivru.
l'a pet.
Papon ( :Maurice),
Partrat.
Pascal.
Péronnet.
Petit.
Planta.
Picquot.
Pidjot.
Pinte.
Piot.
Plans ier.
Pou s.
Préaumont (de).
Pringalle.
Pujnl.
Rabreau.
Radius.
Raynal.
Ré g is.
Réjaud.
Rt thoré.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribiére (René).
Richard.
Richomme.
Riekert.
Rivière (Paul).
Riviérez.
Rocca Sera (de).
Bebel.
Rolland.
Roux.
Royer.
Sabl•'
Salaville.
Sallé iLouis).
Sauvaigo.
Je)lfne dag.
Seitllugger.
Serres.
Fervan-Schreiber.
Simon tEdouard).
Soustelle.
Sprauer.
)inu' Stephan.
' Sudreau.
.Terrenoire.
Tiberi.

1 Tissandier.
1 Torre.
! Turco.

Valhrun.
Valenet.
Valleix.
Vauclair
Verpillière (vie fa).
Vin
Vitter
Vivien tRobert-

André).
Voisin.
Wagner.
Weber (Pierre).
Wcisenhora.

Rabreau.
Radius.
Raynal.
Régis.
Réjaud.
Réthoré.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribière (René!.
Richard.
Riehomnie.
Rickert.
Rivière (Paul).
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Bebel.
Rolland .

Roux.
Royer.
Sablé.
Salaville.
Sellé ILouis).
Sauvaigo.
Sehloesing.
Seitlin g er
Serres.
Servan•S'hreiber.
Simon (Édouard).
Souste!lc.
iprauer.
Mme Stephan.
Sudreau.
l'errenoire.

Ti ben .

Ont voté contre (1):

MM.
Achille-Foeld.
Alduy.
Alloncle.
Aubert.
Audinot.
Authie(-.
Ramena.
Barberot
Bas (Pierre).
Baudis.
Baudouin.
Bauntel.
Bayard.
Beauguitte (André).
Bégault.
Bénard (Fieuçoas).
Bénard (Mariol.
Pennetot (de).
Iiénouville (del.
Bérard.
Beraud.
Berger.
Bichat
Bignon (Charles).
Billette.

Ont voté pour (1) :

Btsson iRobert).
Bizet.
Blary
Rlas.
Boinvilliers.
Boisdé.
Bolard.
Belo.
Boseher.
Boudet.
Boudon.
Bourdeilès.
Bourgeois
Bourson.
Bouvard.
Boyer
Braillon.
Branger.
Braun IGerard).
Brial
Briane (Jean).
Brillouet.
Brocard a .lean)
Broehard.
Brugerolle.
Buffet.

Burckel.
Buron.
Cabanel.
Caillaud.
Caille (René).
Caro
Carrier.
Cattin-Bazin.
Caurier.
Cerneau.
César (Gérard).
Ceyrae.
Chaban-Delmas.
Chambon.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac
Claudius-Petit.
Ceint al
Commenay
Cornet.
Cornette (Maurice).
Corme.
Corrèze.

MM.
Abadie . .
Alto nui.
Allainmat.
Andrieu

(Haute-Gari Cille).
Andrieux

(Pas-de-Calais).
An sari.
Atitagnac.
Arraut.
Auront.
Baillot.
Ballanger.
Balmigère.
Barbet.
Bardot.
Barel.
Barthe.
Bastide.
Bayou.
Kick (Guy).
Benoist.
Bernard.
Berthelot.
Be ri houin .

Besson.
Bilieux (André,.
Billoux iFrançois).
Blanc ( .Maurice).
Bonnet (Alain).
Bordu
Boula,.
Boulloche.
Brugnon.
Bustin.
Canacos.
Capdeville.
Carrer.
Ca rpentier.
Cermolaece
Césaire.
Chambaz.
Chandernagor.
Charles (Pierre).
Cheeènement.
Mme Chonavel.
Clérambeaux
Combrisson
Mme Constans
Cornette (Arthur).
Co•nut-Gentille .

Cet (Jean-Pierre).
Crépeau.
Dalbera.
Darinot.
barras.
Defferre.
Delehedde.
Delelis.
Delorme.
Depiet ri.
Deschamps.
Desm u l l i ez.
Dnbedout.
Ducoloné.
Dupilet
Dupuy.
Duraffour (Paul).
Damnée
Duroure
Dutard.
Eyraud
Fabre 'Robert).
Faioti
Faure Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud .
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Fiszbin. Laurent (Paul).

	

Notebart.
Forni . Laurissergues. Odru . Se sont abstenus volontaimmnent (1) :Frèche. La vielle. Philibert.
Frelaut . Lazzarino. Pignion (Lucien).
GaiPard. Lebon . Planeix . MM.

	

Chauve) (Christian) .

	

Drapier.
Garcin. Leenhardt. Poperen. Brun.

	

Denvers.

	

Zeller.
Gau . Le Foll . Porelli.
Gayraud. Legendre (:Maurice) . Poutissou.
GiovanninL Legrand . Pranchère. ' N ' ont pas pris part au vote :
Gosnat. Le Meur. Milite. MM.
Gouhier. Lemoine . Raymond. Bonhomme.

	

Mohamed.

	

Poulpiquet (de).
Gravelle. Le Pensec . Renard. Dahalani .

	

Omar Farah Iltireh .

	

Schvartz (Julien).
Guerlin. Leroy . R.ieubon.
Haesebroeck . L'Huillier. Rigout.
Rage. Loo . Roger. Excusé ou absent par congé:
Houei. Lucas. Roucaute. (Application de l'article 152, alinéas 2 et 3, du règlement.)
Houteer. Madrelle. Ruffe.
Huguet . Maisonnat. Saint,Paul. M . Baridon.
Huyghues des Etagea. Marchais . Sainte-Marie.
ibéné. Masquèse. Sauzedde.
Jalton. Masse . Savary. N'ont pas pris part au vote :
Jans. Massot . Schwartz (Gilbert).
Jarosz. Maton . Sénés. M . Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale, et M . Frac•
Jarry. Mauroy. Mme Thome-Pats- ceschi, qui présidait la séance.
Josselin . Mermaz. nôtre.
Jourdan. Mexandeau . Tourné,
Joxe (Pierre). Michel (Claude). Vacant. A délégué son droit de vote :
Juquin . Michel (Henri). Ver.
Kalinsky. Millet. Villa . (Application de l 'ordonnance n ' 58-1066 du 7 novembre 1958 .)
Lat errère. Mitterrand. Villon.
Labo :de . Montdargent . Vivien (Alain) . M . Planeix à M . Boulay.
Lagorce (Pierre). Mine Moreau. Vize..t.
Lampa. Naveau . Weber (Claude) . (i) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leur
Laurent (André). Nilèa. ZuccarellL vote.
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

. ET

RÉPONSES DES ,MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art. 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Entreprises de [nain-d ' oeuvre
(charges sociales de plus en pins lourdes .)

42363 . — 19 novembre 1977 . — M. Richard rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que les charges
sociales pèsent de plus en plus lourdement sur les entreprises de
main-d 'oeuvre, l'assiette servant de base au calcul des cotisations
étant toujours la masse des salaires distribués. Il s 'étonne que
le Gouvernement, qui s'r ; plusieurs reprises engagé à réétudier
le problème de "neelettc, n 'ait pas encore, à ce jour, pris de
décision de - .: .ore à soulager ce secteur si important de notre
-enom n ' . tt Lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui

indiquer quelles sont, sur ce point, la position et les intentions
du Gouvernement et s ' il ne serait pas possible d 'envisager une
contribution patronale de solidarité sociale calculée en pourcentage
de la valeur ajoutée par l'entreprise.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement:

« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l' égard de
tiers nommément désignés ;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions. Ce délai ris comporte
aucune interruption ;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

« 4. Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de -réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assen,
blée à lui faire connaître s ' il entend ou non la c onvertir en question
orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un délai
supplémentaire d' un mois ;

e 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133

e 6 . Pont l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévu* aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Chantiers navals (bénéfice de la pré-retraite
pour les travailleurs de la construction et de la réparation navales .)

42344. — 19 novembre 1977 . — M. Denvers expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire «Transports)
que la construction et la réparation navales connaisse--t actuelle-
ment de très graves difficultés . Dans la région dunkerquoise, des
mesures de licenciement viennent d 'être annoncées aux ateliers
Flandres-Industrie et d ' autres entreprises de réparation navale
risquent de recourir également à de telles mesures, dans un proche
avenir. Or il apparaît que les possibilités de mise en pré-retraite à
cinquante-six ans et huit mois, qui existent maintenant dans la
sidérurgie, ne sont pas ouvertes aux travailleurs de la construction
et de la réparation navales . M . Denvers demande en conséquence à
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) quelles mesures il entend prendre pour pallier cette
insuffisance.

Chantiers navale (bénéfice de la pré-retraite
pour les travailleurs de la construction et de la réparation navales).

42345. — 19 novembre 1977 . — M.. Denvers expose à M. le ministre
du travail que la construction et la réparation navales connaissent
actuellement de très graves difficultés . Dans la région dunker-
quoise, des mesures de licenciement viennent d ' être annoncées aux
ateliers Flandres-Industrie et d'autres entreprises de rép' atlon
navale risquent de recourir également à de telles mesures, dans
un proche avenir. Or il appareil que les possibilités de mise en
pré-retraite à cinquante-six ans et huit mois, qui existent maintenant
dans la sidérurgie, ne sont pas ouvertes aux travailleurs de la
construction et de la réparation navales . M . Denvers demande en
conséquence à M . le ministre du travail quelles mesures il entend
prendre pour pallier cette insuffisance.

Architecture (correctif aux conséquences fâcheuses
de la loi du 3 janvier 1977 pour les maitres d ' oeuvre en bâtiment).

42346. — 19 novembre 1977 . — M . Delong attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnemennt sur les consé-
quences non prévues de l' article 37 de la loi du 3 janvier 1977
sur l'architecture . En effet, le ministère a cru devoir interpréter
le texte d'une façon rigide, ce qui entraîne pour la plupart des
maitres d 'oeuvre en bâtiment la suspension à brève échéance de
leur activité, activité souvent exercée depuis de nombreuses années
et appréciée de tous les usagers . Il est donc nécessaire d ' élargir
les conditions énoncées au premier alinéa de l 'article 37 et de
retenir comme critères d'agrément l'exercice antérieur de la pro-
fession de maître d'oeuvre, la souscription d'un ou plusieurs contrats
d 'assurance et l'assujettissement à une patente ou à une taxe pta
fessionnelle ayant permis une activité de conception architectu-
rale à la date de promulgation de la loi . M . Delong demande à
M. le ministre de la culture et de l'environnement quelles mesures
il compte prendre pour éviter aux maîtres d'oeuvre les consé-
quences catastrophiques qu 'entraînerait l'application en l 'état de
l'article 37 .
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Impôt sur le revenu (alignement de la situation fiscale des pen-
sionnés invalides maladie sur celle des pensionnés invalides du
travail .)

42347. — 19 novembre 1977. — M. Delong expose à M. le Pre-
mier ministre (Économie et finances) la situation au regard de
l ' impôt sur le revenu des pensionnés au titre de l'invalidité mala-
die . En effet, un Invalide classé 2' categorie et donc totalement
inapte au travail, voit sa pension passible de l 'impôt sur le revenu,
alors qu ' il n 'en est pas de même si l ' intéressé est pensionné au
titre accident du travail. ld n'a droit ni à la part supplémentaire
nt à l'abattement spécial et se trouve, la plupart du temps . dans
l 'incapacité de faire face à l 'impôt, si modique soit-il . Aussi, M. De-
long lui demande s' il n'estime pas nécessaire d 'ajuster la situation
des pensionnés invalides maladie sur celle des pensionnés invalides
du travail .

Français à l'étranger (protection des intérêts
des actionnaires français de sociétés marocaines).

42341. — 19 novembre 1977 . — M . Dumas-Lairolle expose à M. le
Premier ministre que bon nombre de nos compatriotes du Maroc
risquent d 'être purement et simplement spoliés, en application du
Dahir du 2 mars 1973 qui oblige les actionnaires étrangers des
sociétés marocaines à t désinvestir a leurs participations tout en
leur interdisant en pratique de rapatrier aussitôt le produit de
ces a désinvestissements s et en les contraignant, soit à le réin-
vestir de façon ruineuse et minoritaire, soit à les remettre dans
des comptes capital qui ne peuvent être mobilisés que par la sous-
cription de bons du Trésor marocain à sept ans au taux de
5,50 p . 100 d 'intérêt annuel. Il lui demande en conséquence, s 'il r.a
juge pas utile d 'inviter le Trésor public ou un groupe bancaire à
se substituer à ces Français titulaires dans ces conditions des bons
du Trésor marocain, ce qui pourrait être effectué avec une escompte
appréciable, et permettrait de donner au gouvernement marocain
un interlocuteur unique mieux armé pour exiger de ce gouverne-
nement le respect de ses engagements.

Voyageurs, représentants, placiers (conditions de cumul
avec les fonctions de gérant associé minoritaire d ' une S . A . R . L .).

42349. — 19 neeembre 1977 . — M . Dumas-Lairolle prie M. le
min i stre du travail de bien vouloir lui indiquer si la législation
eu vigueur, et notamment la loi n" 73-463 du 9 mai 1973 modifiant
les dispositions du code du travail, relative au statut des V . R. P .,
autorisent le cumul d'une fonction de gérant associé minoritaire
d 'une S . A . R. L . avec une activité de V . R. P., dans la même société,
et ce sans qu'il soit nécessaire comme c 'est le cas pour les P. D . G.
de saciétés anonymes que le V. R . P . soit titulaire d ' un contrat
de travail de deux ou trois ans, antérieur à la nomination au poste
de gérant. Dans une réponse à une question écrite (Journal officiel
des débats du Sénat du 26 mai 1976, page 1 .426, n" 192741, le ministre
du travail a en effet paru subordonner la possibilité de cumuls en
question à cette condition d ' antériorité du contrat en faisant réfé-
rence à la lai modifiée du 24 juillet 1976, alors que si t ' article 96
de cette même loi, et dicte bien l'obligation d ' un contrat de travail
antérieur de deux années à la nomination du salarié en qualité
d ' administrateur d ' une société anonyme, il n 'existe pas de dispo-
sitions étendant cette obligation aux gérants de S . A. R . L.

Industrie sidérurgique (réintégration
dans leur emploi des jeunes de retour du service national).

42350. — 19 novembre 1977 . — M . Depietri attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des jeunes sidérurgistes
libérés du service militaire et qui se trouvent sans emploi à leur
rets r. En effet, malgré les promesses qui leur avaient été faites
au moment de leur départ, les patrons de la sidérurgie viennent
de prendre la décision de ne plus les réembaucher . Les organisations
syndicales ont protesté contre ces scandaleuses décision .; qui frappent
la jeunesse déjà durement touchée par le chômage . Aussi, il lui
demande quelles sont les mesure ; qu ' il compte prendre pour arrêter
toutes les suppressions d ' emploi dans la sidérurgie et les mines
de fer décidées par le patronat et d 'exige ., en particulier, la réinté-
gration des jeunes de retour du service militaire.

Agence nationale pour l ' emploi (insuffisance des effectifs de personnel
à l 'agence locale d 'Amiens [Sommeil.

42351 . — 19 novembre 1977. -- M. Lamps attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les conditions de travail que rencontre le
personnel de l'agence locale pour l'emploi d 'Amiens . En effet, depuis
1974, le nombre des demandeurs d ' emplois est passé d 'environ
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2000 à 6300 pour le secteur de cette_agence, dans le même temps,
le personnel de lb à 22 . Cette situation est doublement préoccu-
pante : 1" Pour le personnel concerné qui a vu s 'accroître sa charge
de travail d'une façon très importante (à noter que le bilan d 'acti-
vité de l'A N PE fait ressortir que la région Picardie est la plus
défavorisée en effectif avec 1 agent pour 3 500 salariés, ; 2" pour
les travailleurs à la recherche ou privés d'emploi qui, dans le cadre
de l'aggravation du chômage sont de plus en plus nombreux à
attendre le traitement de leurs dossiers d ' aide. Il lui demande de
vouloir bien lui indiquer les initiatives qu' il compte faire prendre
pour remédier à cette situation.

Emploi (menace de fermeture de l' atelier de silice à l'usine
Carbonisation Entreprise et Céramique, à Douvrin IPas-de•Calais]l.

42352 . — 19 novembre 1977 . — M . Henri Lucas attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
très importante baisse d'activité de l ' usine Carbonisation Entreprise
et Céramique, à Douvrin. La situation de cet établissement et du
personnel est de plus en plus précaire . En effet, la direction géné-
rale envisage la fermeture de l'atelier silice, spécialisé dans la fabri-
cation de briques pour fours à coke, alors qu 'elle a consenti d 'impor-
tants travaux d' investissements en 1970 (dont le plus grand four
tunnel d ' Europe et un nouveau broyages . Cet atelier se classe dans
ce domaine parmi les ta-tes premières unités européennes et sa
renommée a depuis longs amps franchi nos frontières ; il travaille
environ à 80 p . 100 pour l'exportation et il est unique en France.
L'effectif de cette usine qui était de 550 en 1972, n'est plus, en
1977, que de 300. C 'est pourquoi, M . Lucas demande à H . le ministre
de l 'industrie, da commerce et de l 'artisanat quelles mesures ils
compte prendre pour que l'atelier de silice poursuive son activité
et par là même garder un outil de travail dans un secteur déjà
si durement touché par la liquidation de notre industrie charbon-
nière.

Etablissemente universitaires (insuffisance des moyens
de l'U'ER-IREPS de Lyon).

42353. — 19 novembre 1977 . — M . Houei attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les difficultés que
rencontre l 'unité d 'enseignement et de recherche en éducation phy-
sique et sportive (E R E P St pour donner à ses étudiants une forma-
tion universitaire conforme aux dispositions réglementaires . Le
1" octobre 1975 a été mise en place par le secrétariat d ' Etat à la
jeunesse et aux sports n S E J Si et le secrétariat d 'Etat aux univer-
sités 1S EU, une filière universitaire pour les études en activités
physiques et sportives (A Y S', par la création d 'un diplôme d 'études
universitaires générales mention sciences et techniques des activités
physiques et sportives . (D E U G ST A P Si . A ce premier cycle
d 'études de deux ans vient s ' ajouter, depuis le 1"' octobre 1977, une
troisième année sanctionnée par le diplôme de la licence mention
STAP S . Les moyens correspondant à rite mise en place n ' ont pas
été dégagés pour l 'enseignement des sciences fondamentales : sciences
biologiques : anatomie, physiologie, anthropologie, typologie ; sciences
humaines : psychologie, sociologie, psychologie sociale . Pour dispen-
ser ces enseignements obligatoires il est fait appel à des personnels
vacataires rémunérés sur des crédits jusqu'à ce jour alloués par le
S E J S et qui se révèlent insuffisants. Depuis la mise en place du
DEUG mention S T A P S (1" octobre 19751, les intéressés réclament
vainement la création de postes d 'enseignants fondamentalistes . Cet
créations d 'emplois semblent indispensables pour faire face aux
exigences réglementaires qui définissent les grades universitaires
nécessaires pour dispenser les enseignements et garantir les diplômes
qui les sanctionnent . De plus, l 'absence d ' enseignants affectés dans
les UER E PS ruine tout espoir d ' une mise en oeuvre d 'une
recherche fondamentale et appliquée dans le domaine des A PS -
Recherche qui fait cruellement défaut à notre pays . Pour l' ensemble
des UER de France, à la rentrée universitaire 1977-1978, les besoins
peuvent être chiffrés aux environs de 100 postes de fondamenta-
listes (maîtres de conférence, maitres-assistants, assistants). N 'est-il
pas nécessaire que la filière universitaire des études se développe
jusqu'à son ternie logique par : 1" la mise en place des e' tudes sanc-
tionnées par les maitrises de spécialités qui permettraient, notam-
ment, de doter la nation de cadres pour les secteurs : loisirs, réédu-
cation, sportif et entreprise, dont on peut prévoir à brève échéance
le développement ; 2 " la mise en place d 'un troisième cycle d ' études
sanctionnées par un doctorat de troisième cycle . Ce troisième cycle
conditionne l'existence de la recherche et la formation d 'ensei-
gnants pour les UER. A ces préoccupations de caractère général
s 'ajoute pour l'U E R -IREPS de Lyon le souci de disposer sans
incertitude des installations de sport nécessaires à la pratique des
activités physiques et sportives portées au programme . La rentrée
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1977-1978 s'est faite dans de mauvaises conditions puisque par
manque de crédits, les installations de sport universitaire ont été
ouvertes au moindre coût de fonctionnement : absence de chauffage,
d 'eau chaude sanitaire, fermeture de la piscine universitaire. Il lui
demande : quelles dispositions elle entend prendre afin que soit
réellement dispensée une formation universitaire de haut niveau
(UE RIE S) aux étudiants concernés ; quels moyens financiers elle
entend destiner à la recherche indispensable et aux installations du
sport universitaire ; quelles dispositions elle entend prendre pour
remédier au cas précis posé à l'U E R de Lyon.

Transports routiers (indemnisation des travailleurs licenciés

de la Société des transports rapides Branche de Vénissieux [Rhônel).

42354. — 19 novembre 1977 . — M. Houri rappelle à M. le Premier
ministre ses précédentes questions posées notamment en ce qui
concerne ce qu' il compte faire, puisqu'il est candidat aux prochaines
élections législatives dans la 4' circonscriptio .i du Rhône, pour
mettre un terme au développement du chômage qui frappe chaque
jour davantage les salariés de la région lyonnaise (37 000 chômeurs,
avec une augmentation de 3 700 en un seul mois) . Il porte à sa
connaissance que cinquante-hui' personnes travaillant pour le compte
de la Société des transports rapides Branche, dans la zone industrielle
de Vénissieux et dont le siège est à Marseille, viennent d ' être bru-
talement licenciés de cette entreprise en raison de sa fermeture,
par décision des tribunaux. il lui demande dans ces conditions,
quelles dispositions il entend prendre pour que non seulement les
dinguante-huit salariés de la région lyonnaise mais également les
lent quarante-trois autres dont le licenciement est prévu sur le plan
national, soient reclassés dans les délais les plus brefs . En outre, il
attire son attention sur le fait que le personnel occupé à Vénissieux
n ie pas perçu son salaire du mois d 'octobre, ni d 'indemnité de préavis
et de congé payé . Il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour que ces salariés puissent reeeveir l 'argent qui leur est
dit dans les délais les plus rapides.

Transports routiers (indemnisation des travailleurs licenciés
de la Société des transports rapides Branche de Vénissieux [Rhône]).

42355. — 19 novembre 1977 . — M. Houitl Informe M. le ministre du
travail quà la suite d' une décision des tribunaux, la Société des
transports rapides Branche, vient de fermer brutalement ses portes,
laissant sans travail cinquante-huit salariés qui n'ont d'ailleurs pas
perçu leur salaire d 'octobre . II semble incontestable que ce licencie-
ment est dû à des causes économiques et il demande à M . le mi-
nistre du travail quelles dispositions il entend prendre : 1 " pour
assurer la prise en charge et le versement des indemnités pour le
licenciement économique de ces salariés ; 2 ". pour examiner la ques-
tio,a du reclassement de ce personnel qui se trouve brutalement sans
emploi . Enfin, Il lui signale qu'à ces cinquante-huit licenciements de
' .t région lyonnaise, s 'ajoutent cent quarante-trois autres licencie'
mente, dont trente-six pour la région parisienne.

Conseillers d'éducation. (proportion de titularisation des maîtres
auxiliaires faisant fonction par rapport aux postes à pourvoir).

42356. — 19 novembre 1977 . — M. Chambax attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le fait que le décret interminis-
tériel 77 .95 du 28 janvier 1977 a été promulgué pour permettre la
titularisation des maîtres auxiliaires exerçant dans les fonctions
d ' éducation (l ' auxiliariat atteint 35 p . 100 dans ce secteur) . Dans ce
décret il est prévu que «le nombre de places o,fert chaque année
à ce concours est fixé par le ministre de l'éducation dans la limite
de 50 p . 100 du nombre de postas de conseillers d 'éducation non
pourvus par des conseillers d ' éducation au 31 décembre de l 'année
précédente s . Or par arrêté du 5 octobre 1977 (Journal officiel
n" 156 [N. C.) du 9 octobre 1977, p . 6513) le nombre de places
offertes au concours spécial a été fixé à 360, ce qui pourrait laisser
croire qu 'il y avait 720 postes non pourvus en 1976 . La question est
donc posée à M . le ministre de l ' éducation de savoir pourquoi ce
nombre n'a pas été de 448 ce qui correspondrait à 50 p. 100 des
896 postes budgétaires vacants (ces 896 postes étant d 'ailleurs tous
pourvus par des maîtres auxiliaires) décomptés par les commissions
paritaires à l'aide des documents préparatoires aux commissions
fournis par les services du ministère aux représentants de ces per-
sonnels . Un rectificatif à l'arrêté du 5 octobre 1977 serait tout-à-fait
conforme à l'esprit dans lequel le décret précité a été rédigé.
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Constructions scolaire :, (réalisation d'un troisième lycée
à Pau (Pyrénées-Atlantiques).

42357. — 19 novembre 1977. — M . Ralite, attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves problèmes de scolarisation
qui se posent à Pau au niveau du second cycle du second degré.
Dans cette agglomération d'environ 130 000 habitants, sans compter
les autres communes du district, il n ' existe que deux lycées de
second cycle au lieu des trois qui fonctionnaient avant que ne fût
imposée per l' administration la séparation des cycles en 1971-1972.
Depuis cette date, les deux lycées restants sont surchargés, les
moyennes d 'effectifs des classes sont très élevées, des élèves nor-
malement admis en seconde et provenant de C .E.S. du district sont
refusés dans les sections qui devraient les accueillir, et ce, faute de
place . Une «annexes faite de préfabriqués fonctionne dans des
conditions matérielles et de sécurité déplorables au lieudit Barincou ;
pour suppléer aux carences unanimement reconnues à cette zone
scolaire, une annexe de l 'annexe devait ouvrir à la rentrée de 1977
dans les locaux désaffectés de l ' ancienne école normale départe.
mentale de garçons à Lescar . Cette ouverture a été reportée à jan-
vier 1978. Elle le sera sans doute encore . Le C .E.S.M. de Navarre,
contraint depuis six ans de prêter des salles spécialisées à l ' un
des lycées, ne peut fonctionner avec tous les moyens dont il pour-
rait bénéficier et, si la situation se prolonge encore un an, ne pourra
pas assurer normalement certains des enseignements réglementaires.
Or, depuis le 25 janvier 19'' la construction d ' un troisième lycée
est reconnue officiellem'- - t ..ge. Elle est inscrite d 'abord sur le
liste supplémentaire du VI' Plan, _nais au programme triennal 1974-
1976 avec le numéro 21 pour la première tranche, le numéro 27
pour la deuxième, le numéro 33 pour la troisième . Le syndicat
intercommunal achète le terrain en 1973. Le préfet de la région
annonce le démarrage de l'opération en 1975-1076 . M . Ralite demande
pour quelles raisons 'la construction du troisième lycée n 'est tou-
jours pas entreprise et quelles mesures le ministre de l 'éducation en-
tend prendre pour que les crédits nécessaires soient attribués sans
délai pour une opération dont nul, à aucun niveau, dans aucun mi-
lieu, ne conteste la nécessité, et qui devrait être commencée dès
la prochaine année civile pour répondre aux espoirs trop longtemps
déçus des plus larges couches de la population de l'agglomération
paloise.

Etablissements universitaires (attribution d ' heures complémentaires
au centre universitaire Antilles-Guyane).

42358 . — 19 novembre 1977. — M. Ibène expose à Mme I. secré-
taire d ' Etat aux universités que la situation du centre universitaire
Antilles-Guyane est des plus critiques ; que le contingent d 'heures
complémentaires accordé pour le fonctionnement des U . E. R . sciences
et lettres est dérisoire. Les 410 heures complémentaires accordées à
l 'U .E.R. sciences et les 550 à l 'U .E .R. lettres sont des contingents
manifestement insuffisants surtout que d'autres disciplines en ont
reçu jusqu'à 10 040. Cette situation très préoccupante retarde le dé-
marrage des cours et ploi ge dans le désarroi plusieurs centaines
d'étudiants antillo-guyanais. C'est pourquoi, il lui demande si elle
ne croit pas devoir réexaminer le problème de l 'attribution d 'heures
complémentaires acx U .E.A . sciences et lettres en les augmentant
dans des proportions raisonnables.

Mines d' uranium (conditions de mise en exploitation
des gisements d ' uranium des Pyrénées-Orientales).

42359. — 19 novembre 1977 . — M. Tourné rappelle à M. le Premier
ministre (Recherche), qu' en date du 8 juin 1977, il est venu devant la
commission des affaires culturelles, familiales" et sociales pour
présenter les orientations essentielles de son ministère rénové.
Cela aussi bien au regard de la mise en valeur des éne_gies nou-
velles, qu' au regard du développement des sciences fondamentales
ou appliquées . Au cours de la longue discussion qui s 'ensuivit,
il lui rappelle qu'il le mit au courant des permis de recherches
de minerais d 'uranium, qui venaient d ' être accordés pour pros-
pecter ce minerai dans une riche contrée agricole du département
des Pyrénées-Orientales . M. Tourne aborda ce problème en ces
termes : « Deux avis de recherche d 'uranium ont été pris par le
préfet des Pyrénées-Orientales, en date du 17 mars 1977 . Ils sont
parus au d -menai officiel du 1"'' avril . Le 11 avril, une enquête
a été auverte . Elle s'est terminée, du moins administrativement, le
10 mai. Mais l' article 5 du décret n " 70-988 du 29 octobre 1970
dispoee que la population aurait dû être tenue au courant . Il n 'en
a pas été ainsi . Deux articles de presse parus le 6 mai dernier
ont alerté cette opinion publique . L' émotion a été ccesidérable
car les régions concernées sont les plus grandes productrices de
cerises et de pêches . Dans sa réunion du 9 mai, le conseil général
des Pyrénées-Orientales, à l'unanimité de ses membres, demandait
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le prolongement de l'eequi•.te afin — ainsi que le prévoit l 'avis

	

fessions non sédentaires ou de familles dispersées . Ces établisse .
de recherche piefectorat — que tes observations et les protes-
tations qui pourraient élue présentées individuellement ou par
des collectivités puissent être enregistrées. Je vous demande donc,
M . le secrétaire d'Etat, de faire en sorte que l ' enquéte soit pro-
longée, d'une part, et que la population soit instruite sur les
egnséquences d ' une éventuelle ex p loitation du minerai d ' uranium,
d'auto, part . Si la région avait été désertique, les voix auraient
peut-être été moins émouvantes, mais il s ' agit de la région la
plus habitée et la plus riche sur le plan agricole du département
des Pyrénées Orientales . -. Malgré ces observations t'es précises
et l'inquiétude qui n ' a pas cessé de gagner les populations concer-
nées, aucune information officielle n'a été fournie jusqu'ici au
sujet tue cette affaire . En particulier sur : i m les formes de la
procédure engagée ; bi le.; projets de la société prospectrice qui a
bénéficié de deux permis de recherche, permis connus sous les
noms de Tareraeh et de Nefiach ; c) les conséquences de l'éven-
tuelle expinitalion du minerai d ' uranium à l ' encontre des produit-
tion ; agricoles de la région concernée ; rit les effets polluants ou
autres sur le plan santé à l'encontre de l'environnement. aussi
bien humain que végétal . En conséquence, il lui demande : I" quelles
sont les données qui ont motivé la délivrance des deux pertuis
précités ; 2' si toutes les procédures juridique ; et admi.tistratives
ont été bien respectées : 3" si les observations des municipalités
directement intéressées et celles présentées par vies individualités
ou par des 'collectivités ont bien été consignées et civ e lles suites
son ministère a essayé de donner ou compte donner à ces obser-
vations, cela de la façon la plus directe possible ; 4" quels sont les
recours dont disposent les protestataires et les pétitinnnaires pour
s ' opposer ou pour obtenir que soient atténués les bouleversements
que risque de provoquer la mise en exploitation des mines d'use-
niutn ;oit à ciel ouvert, soit sous forme de galeries, à l ' ensemble
des lieux visés.

Légion d'honneur ilargc pr'ar; abat eu faveur tics e'u<) .tgts volnrr
laines de 191 .11913 d l ' occasion du soixantième as,tisersaire de
l'an'iuisticc .r

42361 . — 19 noletnbre 1977 . -- M. Krieg demande a M . le sevré•
taire d ' Etat aux anciens combattants s ' il n' envisage pas, à l ' ocra•
lion du eoixantiénne anniversaire de l'armistice da 11 novembre 1978,
de l'aire dans les promotions de Légions d'honneur une tris lare
part aux anciens combattants engagés volontaires qui peuvent
n'avoir' pas encore été promus dans notre oodte national . Il sem-
blerait en effet équitable de faire en so r te que ces citoyens qui
volontairement ont répondu à l': .ppel du pays à un montent où
celui-ci était en danger soient enfin â l ' honneur et ce, avent qu'il
ne soit trop tard en ce qui les concerne.

42362. — 19 novembre 1977 . — M . Guéna appelle l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sut le fait que les dispositions du
décret n" 74-34 du 2:3 janvier 1974 prévoyant que les anciens
c•o :obattants et les anciens prisonniers de guerre relevant du régime
général de la sécurité sociale peuvent obtenir, entre soixante et
soixante-cinq ans, une pension calculée sur le taux qui leur aurait
été allouée à soixante-cinq ans. ne sont pas applicables aux agents
des cr u::eellvites locales . Seuls, parmi ces derniers, et aux ternes
du décret n" 77-723 du 1"' juillet 1977, les agents radiés des cadre .:
avant le 1 décembre 1964 qui ont la qua :ité d ' ancien combattant
ou d'ancien prisonnier de guinde et qui sont titulaires d 'une pension
dont la jouissance eet différée entre soixante et soixante-cinq ans,
peuvent obtenir le paiement anticipé de leur pension en raison de
la durée de leur mobilisation ou de leur captivité . Il lui demande
s'il n'estime pas partieuliérement équitable que les mesures de
retr aite anticipee à taux plein prises au bénéfice des anciens
combattants et des anciens prisonniers de guerre relevant du
régime général s'appliquent cgaleinent aux agents des collectivités
locales actuellement en activité de service s'ils ronplissent les
conditions prescrites, les raisons motivant une telle possibilité se
justifiant également pleinement à leur égard.

Instituteurs et Institut rices tpriite eu citarge par l ' Etat des iuderd-
uités à la charge des co'einetcrtes oui sort iutplarltées les écoles
nationales du premier degré réduites à Citireruai,).

42363 . — 19 novembre 1977 . — M . Julia attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation suivante : il existe
actuellement un petit nombre d 'écoles nationales du premier degré
avec- internat réservées aux enfants de parents' exerçant des pro-

mente, dont la clientèle est e,t grande partie composée d ' entants
do bateliers et de forains, uni un recrutement qui s 'effectue sur
le plan national. Parmi ces écoles, trois d'entre elles sont réduites
à l'internat .,, c'est-à-dire que les enfants qu ' elle.; accueillent en
internat sont scolarisés dari ; les écoles communales de- localités
oie sont implantees ces écoles nationales du premier degré. De ce
tait, les trois commune . en question doivent supporter dos charges
d 'en seignennent n'entes et, notaut :tient, doivent fournir le logement
de fonction ou l' indemnité compensatrice à un nombre plus grand
d'instituteurs, aluns que les enfants scolarisés n'appartiennent pas
à la commune. D:nr ces vomirions, M . Julia demande à M . le
ministre de l'éducation s'il ne serait pue normal tint, clans ces
cas particuliers, 1'Etet prenne en charge rote certaine part de ces

dépenses d'en=eiguen:eut .

Poste
n cuurtititins de drsiribitiou the courrier (taus les immeubles collectifs),

42364. -- 19 novembre 1977 . — M . Labbé appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions dans lesquelles est assurée la distr ibution du courrier.
Celte distribution, pour les immeubles colleclite, cesse tic plus en
plus d'être assurée dir e ctement par le préposé des PTT. Celui-ci
se borne en effet à remettre un sac contenant les correspondances
non recomrna!taées au cnncicrge ou au gardien, à charme pour
celui-ei de répartir les lettres clan.; les boites des destinataires.
Cette méthode serait appelée à être généralisée et l'administration
des poses et télécommunications envisagerait même de rémunérer
les eoncierges poco' ce travail . Il lui demande de lui frire connaître
si, dans ces conditions, la distribution du courrier ne demie pas
de soulever certaines difficultés. S'il apparaissait préférable que
celle tache soit réservée en totalité aux agents des PTT . une
tu_'me ttatiun du nombre des préposés serait à envisage,. ceste
mesure ne pouvant d ' ailleurs aller que dans le sens de la parti-
cipation des pouvoirs public.; à la lutte contre la crise de l 'emploi.

.lssurrtune-eicille's .sc ierteunhtu à tous les réoimes d'assurance des
possibi l ités de cumul ries peetsioun de r- é t e•rsinu at'e lez pensions
il .t entes).

42365. - 19 novembre 1977. — M. Mauger rap,telte à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la lui ii" 75-3 du
3 janvier 1975 a fort opporl!auément autorisé le cumul entr e une
pension de réversion et un avantage personnel de vieillisse, soit
dans des limites fixées par décret . soit jusqut ' à concn'rence de
60 p . lOO du montant maximes de la pension du régime général
liquidée à soixante-cinq ans Cette possibilité n'est toutefois appli-
cable que si l'assuré décéaé relevait du régime général de la
sécurité sociale. Il lui demande si elle n 'estime pas équitable que
la disposition en cause soit étendue aux conjoints survivants béné-
ficiant d' une pension de réversion servie par un régime de retraite
autre due le régime général.

Euscigneuts irccreterarut
d'enseignants qualifiés drues l'enseignement lergt, que),

42366 . 19 novembre 1977 . — M. Offroy appelle l 'attention de
M. le ministre de t'éducation sur la nécessité d'assurer un recru-
tement tics enseignants de l ' enseignement technique qui réponde
aux besoins des établissements concernés . Il lai cite à ce propos
le cas du lycée technique de Dieppe dont le démarrage a été
assuré dans de bonnes conditions matérielles et dont le nombre
comme le niveau des élèves justifient pleinement sa création, et
qui, toutefois, comporte' quatorze maltres auxiliaires sur vingt-
trois postes d ' enseignanls . 1l lui demande de lui faire connaître
quelles sont les perspectives qui peuvent être envisagées pour
l'ouverture de concours permettant d 'assurer , tant pour le lycée
technique de Dieppe que pou r lets autres établissements de ce
type d' enseignement au plan national, un recrutement d ' ensei-
gnants qualifiés dont cette forme d 'éducation a particulièrement
besoin.

impôt sur le revenu tapplicatiot de régime des exportations atm
opérations et remaillions des courtiers t'assura, ces maritimes

J ra ncais 1.

42367. — 19 novembre 1977. - M. Pujol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation anormale que subissent
les courtiers d ' assurances maritimes français en l 'état des dispo-
sillons de l'article 259-4 du C tl I ; cet article stipule que les opéra-

AgeAbc nts des r•ul!eetirités locales u'etretitr anticipée nez Mue plein
des agents curcirus cotahettuuls ou prisonniers de guerre),
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tfons effectuées et les prestations fournies pour les besoins des
navires et des transports par scie d ' eau à d_ -tinativa ou en pro-
venance de l'étranger et des territoires ou départements d'outre-
mer et dont le liste ett fixée par décret ,articles 69 à 70 ter de
l'annexe II au C G L sont considérées comme des services utilisés
hors de France . Les courtages d 'assurances maritimes ne figurent
pas dans cette liste limitative, et en raison du caractère régle-
mentaire de leur taux, ils sunt exooérés de la TV A selon les
dispositions de l'article 261-4, premier alinéa, tin C G l . Les cour-

tages d 'assurances maritimes étant déjà exonérés de la '1'V A
avant la publication des décrets 67-642 du 31 juillet 1967 et d8-835
du 24 septembre 1968, il semble que ce soit là la raison pour
laquelle, ces affaires n 'ont pas été reprises dans la liste des
affaires assimilables à ales exportations . Cette exonération est pré-
judiciable aux courtiers d'assura'ces maritimes, qui ne peuvent
obtenir la déduction de la TV A afférente aux biens et services
qu'ils achétent ou utilisent et qui restent soumis au régime de la
taxe sur les se-daims . Des litiges opposent d 'ailleurs certains pro-
fessionnels à l'administration fiscale ; ceux-ci estiine .it, à bon droit,
que les cournmee d'assurances maritimes ont un carac_ ._re de ser-
vices expnrtatits au sens de l'article 222 de l'annexe Il au C C I.
Le Gouvernement est conscient de la nécessité de permettre aux
courtiers d 'assurances maritimes installés en France de faire face
à la coneur :encc étrangère qui va s'instituer dans la réforme de la
profession et de ta nécessité de favoriser le développement de
l ' assurance franç.-abc à l'étranger ; tel est le sens des dispositions
faisant l ' objet des articles 24 et 12 du projet rte loi de finances
pour 1978 ; le maintien du régime d'exonération de la T V A et,
avant celle-ci, de la taxe sur les prestations de services dont
bénéficiaient les courtiers d 'assurances maritimes répondait à cette
préoccupation . Mais pour que son plein effet se réalise dais la
conjoncture nouvelle d ' une concurrence qui, s'exerçant sur les
assurés installés en France, va défavoriser les courtiers français
dit chef des charges fiscales qui les atteint injustement, il demande
si les rourla ges d ' assurances maritimes tant pour les corps de
navires que pour les marchandises importées ou exportées ne
peuvent titre considérés comme la rémunération de services rendus
hors France, ouvrant droit au régime des eeportations

Valeurs tuobiliéres (régime fiscal ries plus-relues applicable d lu
cession pur une banque à ses clients dune quote-pari de l'usufruit
d 'obligeriis rte son purtefenilie -

42363. — 19 novembre 1977. — M. Radius s'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas
obtenu tie réponse à sa question écrite n " 35534, publiée au
Journal officiel des débats de l ' Assemblée nationale . n" 7, du
12 février 1977 (p . al, . Plus de neuf mois s ' étant écoulés
depuis la publiention de cette question, et comme il tient à
sonnai?re sa position à l 'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant, si possible, une réponse
rapide . En conséquence, il lui expose qu ' une banque se propose
de céder a ses aient:, une quote-part de l ' usufruit d'obligations
qu 'elle di•tie'nt en portefeuille. Le prix de cession est fixé à
une valeur proche du nominal, la durée du contrat à deux ou
trois ans . Les intérêts des obligations seront répartis entre le
client et la banque dans la proportion suivant e , à savoir, respec-
tivement 65 et 35 p . 100. A l 'arrivée du terme, la banque
procède au r ::chat de la quote-part d' usufruit à la même valeur
que le prix de cession. L'opération peut entrainer au profit ou
au détriment de la banque, lors du rachat de la quote-part
d ' usufruit, la réalisation d ' une plus-value ou d 'une moins-value,
selon le cours de l'obligation . Les plus-valines, demeurant latentes,
ne seront pas soumises à taxation . Les moins-values résulteront
du rachat de l ' usufruit à un prix supérieur au cours de l 'obligation,
tombé par conséquent sous le nominal. Dans ce dernier cas, la
banque se propose de créditer à due concurrence la provision
pour dépréciation du portefeuille . Cette opération est envisagée
dans son seul intérêt : elle lui permet de satisfaire tune clien-
tèle d'épargnants et laisse espérer la réalisation d'un bénéfice.
Le risque encouru est courant, puisque comparable à l ' achat à
terme de titres sur le marché boursier . A l' égard des clients de
la banque, la perte de valeur de l'obligation se traduit par la
réalisation d ' une plus-value, la quote-part de l ' usufruit étant
rachetée à un prix supérieur à sa valeur réelle, et même
parfois à la valeur de l'obligation elle-méme . Toutefois, la réali-
sation d'un gain par le client ne lui est pas de jure garantie
par le contrat, mais dépend uniquement des variations boursières
de la' valeur '-.s obligations. Inversement, le client pourrait enre-
gistrer dols moite-veines, dans la mesure où le cours de l' obli-
gation s'est élevé au-dessus du nominal . ' ès lors se pose la
question suivante : lorsque l'opération se solde par une moins-
value au détriment de la banque et donc par un gain « fictif »
au profit du client, cette moins-value latente peut-elle être com-
prise dans la provision pour dépréciation are portefeuille tenue

par la banque, ou sa déduetian peut-elle être remise en cause
soit en vertu de la théorie des actes immenses de gestion, soit
en tant que libéralité ou cu,rtnlôment d 'intérim, étant bien entendu
que cette mime opération peut, dans les mimes proportions de
probabilité, dégager une plus-value.

M i• t,i lie (l'hepHeur

	

or

	

des chemins de fer
ut'ributioae one rairai :cs médaillés de la privai es-ceptioencl i é).

42369. — 19 novembre 1907 . — M. Pisrre Régis remercie M. le
ministre de l'équipement et de l'aménasemcnt du territoire d ' avoir
tenu compte de la suggestion faite dans sa question écrite, n " 38250,
du 19 mai 1977 en accordant aux cheminots retraités réunissant
les conditions exigées putt' la délivrance de la médaille d'honneur

or . des chemins de fer le bénefice de cette distinction réser-
vée jusqu'ici aux seuls agonis de la SNCF en activité (décret
n" 77e:91 du 24 août 1977) . Toutefois, il regrette que, dans les
faits, cette assimilation soit assortie d ' une condition restrictive,
puisque les retraités, s'ils peuvent prétendre à cette médaille
d 'honneur or .s, se voient exclus du bénéfice de la prime de
700 francs allouée aux agents en activité lors de la délivrance
de cette distinction . Il estime que le versement de la prime
exceptionnelle de 700 francs à tous les bénéficiaires de la médaille
d ' honneur '. or s des chemins de fer serait une mesure de
simple équité et serait particulièrement justifiée pour des retraités
qui ne disposent que de ressources modestes, et ce d'autant plus
que le nombre relativement limité de bénéficiaires n ' entrainerait
pas une lourde charge pour le budget de la SNCF . Il lui
serait donc particulièrement reconnaissant de bien vouloir étendre
aux retraités le t 'énéfice de cette prime de 7010 francs allouée
aux agents de la SNCF en activité lors de la délivrance d ' une
médaille d ' honneur particulièrement méritée.

Prix trégteinentntiou et contrôle des marges brutes des détaillants).

42370. — 19 novembre 1977. — M. Ribes attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
insurmontables devant lesquelles se trouvent placés les commer-
çants de bonne foi dans l'application de la réglementation des prix
aux différents stades de la distribution . Reprenant les dispo-
eitions d ' un arrêté antérieur, l 'arrêté n" 76-118 P du 23 décem-
bre 1976 actuellement en vigueur prévoit, en effet, que la
marge brute moyenne en valeur relative d'un exercice donné
ne doit pas, après correction des variations du stock, dépasser
celle de l'exercice précédent . Or il est bien évident que la marge
brute ne petit être exactement calculée qu 'après établissement et
chiffrage de l'inventaire physique des marchandises et clôture
des comptes de l ' exercice, certains éléments susceptibles d 'avoir
une incidence sur la marge n ' étant connus d'ailleurs qu 'en fin
d 'exercice (remises pour achats par quantité obtenue des four-
. .isseurs, par exemple) . Dans ces conditions il est impossible aux
commerçants, même dans le cas, à vrai dire exceptionnel dans
les petites et moyennes entreprises, où ils disposeraient d 'un
inventaire permanent, de connaitre au jour le jour le taux exact
de leur marge brute moyenne depuis le début de l 'exercice et
de modifier en conséquence leur politique de vente . Sachant que
des contrôles sont actuellement effectués et des procès-verbaux
d 'infractions dressés chez certains commerçants, en particulier
chez des pharmaciens d ' officine, pour des différences de marge
de quelques dixièmes, voire même de quelques centièmes de point,
alors que, dans cette dernière profession, environ 85 p . 100 des
ventes sont pratiquées à des prix marqués (spécialités) ou même
imposés (T P N, TIPS) servant de base aux remboursements par
les organismes de la sécurité sociale, il lui demande : : 1" s 'il
a 'e

	

'e pas contraire aux principes fondamentaux du droit pénal
, . texte réglementaire puisse constituer en infraction assorti'e
de peines correctionnelles des faits que leur auteur n'est pas
en mesure de connaître et de contrôler (l ' une manière certaine ;
2" s'il n ' envisage pas au moins de donner des instructions aux
agents de la direction de la concurrence et des prix afin qu ' il ne
soit dressé de procès-verbaux d 'infractions qu ' au-delà d ' un certain
seuil d 'augmentation de la marge et dans la mesure où leurs
auteurs auront pu disposer de moyens efficaces d 'information
interne ainsi que de pouvoirs suffisants pour influer sur leurs
prit, de vente en cours d'exercice.

Radia et télévision (réception des émissions de télévision perturbée
clans les Yvelines par celles d 'un radio-amateur autorisé).

42371 . - . 19 novembre 1977. — M . Ribes attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les difficultés signalées par an certain
nombre d' habitants des Yvelines dont-la réception des émissions
de télévision est perturbée par les émissions, parait-il légales,
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d' un radio-amateur. Les services de TDF, saisis par les victimes de
ce brouii t - ;e, les renvoient à un radio-éle=ctricien eue fins d ' une
amélioration technique, à leurs frais, de leurs récepteurs. Ces services
n'envisagent a-teunement d ' alerter les administrai ions eoiipétenies
au regard du titre VI, partie Lt tislation, du code des postes
et télécommunications. La dualité de fail dans l' exercice du
monopole des télécotuntunications au sens large accentuée depuis
quelques années ne semble pas de nature à faciliter la garantie
tant pour l ' État que pour les personnes du respect de ces di .,po-
sitions . Or cette géne, déjà insupportable pour les t idiotes d ' un
émetteur fixe légalement déclaré niais dont les caractéristiques
ont pu étt•e illégalement modifiées risque de devenir itttolerable
pour l 'ensemble de la population dés lots que se multiplieraient
des postes émetteurs non déclarés, que la technique moderne ntei
en nombre de plus en plus i nportant et pour un prix de plus
en plis modique dans les circuits de dist r ibution . Il lui demande,
en conséquencp, quelles mesure:, il compte prendre pots' : taire
assurer clans les conditions ié_aiee le respect du droit des télé-
spectateurs à une réception convenable : renforcer les moyens
des administrations responsables IP T T, intérieur) ou intéressés
edéfense', chacune en ce qui la concerne . en vue d 'une surveillance
plus efficace des émetteurs : rappeler en tant que de ire-oin les
dispositions du code des postes et télécommunications pnivuyant
en particulier l 'unicité de responsabilité en matière d'exercice du
monopole des télécommunications.

Métrologie indue tupemrnt et nnidert,sttn . t dur statut
du service des iii .sira,net''s de mesure'.

42372 . -- 19 novembre 1977 . — M . Salle rappelle a M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat que le service des
instruments de mesure iSIMt est chargé de la réglementatie,n
et du contrôle des instrument, de mesure utilisé ; dan, les tran-

sactions commerciales . dans les opérations judiciaires et fiscales
pour la santé et la sécurité publiques . A cette mission traditionnelle

sont venues s ' ajouter d'autres missions concernant : la répres-ion
des fraudes sur la qualité, le contrôle des prix, la publicité nt•ensun-
gère, la répartition des produits industriels et de l 'cuerçie, les
économies d' énergie, l' élimination des déchois et la récupération
de, materiaux, les opérations de qualifications .ie ; produit . inclus•
'riels, tes questions générales relevant de la métrologie . Les moyens
du S I M ont peu évolué depuis un siècle et, actuellement.
ce service dispose de moins d ' un agent opérationnel pour
200000 habitants . Ftr aille rs, la situation considérablement
détériorée depuis bientôt deux décennies et les moyens du S . 1 . M.
en personnels et en matériel ne sont plus adaptés à sa mission
qui a pris une toute attire dimension par l 'expansion continuelle
de ses domaines d' intervention, cnnséquente du développement
de la ,ociété . U est donc primordial que le budget du S . I . M . soit

clairement défini art sein de sa direction de tutelle pour lui
permettre d 'assurer sa mission de garantie publique et de lui
éviter le choix qui lui est imposé et qui consiste à abandonner
tour tee contrôles périodiques chez les détenteurs d'inst rument,
de mesure, contrôles peu spectaculaires, ne deterntinant aucune
recette et représentant une très lourde char te pour le service.
Cet abandon sans formule de remplacement a naturellement

pour conséquences une baisse du niveau de production du secteur
instrumentation avec une expo rtation limitée . une pénétration nias-
sire du marché national par les firmes ét rangères, des fraudes
g énéralisées unittrument faibles, niais dont la répétition eut rai ne

des bi'nélices illicites; très important .;, facteurs d'inégalités et
d ' inflation . M . Salle demande, en conséquence . à M. le minist re

de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat qu 'une politique

globale plus cohérente soit définie dans l 'avenir pour ce service
et que, dans cette attente, des mesures immédiates soient prises
afin de faire bénéficie' te S. 1 . M . de moyens supplémentaires en
personnel et en matériel afin qu ' il puisse assurer la garantie

publique dans des conditions décentes.

El ères iassmiplisseinent des conditions d ' octroi
des remises de principe peur demi-pensions.

42373 . — 19 novembre 1977 . — M. Alduy appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles soit
attribuées les remises de principe accordée s aux familles ayant,
au moins, trois enfants scolarisés clan, l ' enseignement dit second
degré et placés commue demi-pensionnaires clans un établissement
scolaire . En vertu de la circulaire ministérielle du 4 avril 1965 . les
remises de principe ne sont accordées qu ' aux élèves faisant partie
des établissements d'enseignement publie . Or, il se trouve certains
cas particuliers dans lesquels l'un des entants d'une famille d .
trois enfante est placé dans un établissement d 'enseignement privé,
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{ parce qu'il nia pas pu être admis dans un établissement d'ensei-
gnement public, faute de place. Il lui cite, à titre d 'exemple . le cas
d ' une famille de trois enfant .; tiens laquelle lainée de la famille.
n' ayant pu être admise au culté-4e d'enseignement technique . en vue
de la préparation au brevet d'études professionnelles, préparatoire
aux carrières sanitaires et sociales, la solution adoptée par la
famille, en Raison aveu les services académiques, a consisté en ton
placement dans un hcée privé subventionné par ) ' Fiat . Si cette
solution n 'axait pile été adoptée, cette enfant . figée de seize ans,
n 'aurait eu d 'autre possibilité que de redoubler la classe de troi-
sième, ou d 'are réorientée vers une autre formation du secteur
tertiaire . Ces deux solutions ne pouvaient avoir que des consé-
quences néfastes pour l ' enfant . Bien que les deux autres enfants
de cette famille soient placés dans un établissement d 'enseignement
public, l ' inspection académique a refusé l'octroi d 'une remise sic
priimipe de demi-pension pour chat-uil des trois esfar,ts . Il lui
demande s ' il n ' estime pas nue, clans des situations de ce genre, il
conviendrait de tenir corniste de l ' obligation dune, laquelle se trouve
la lami t le de placer l ' un des enfants dans un établissement prise,
et d'accorder une dérogation aux dispositions de la circulaire du
4 avril t9li6.

tissa ra,,es iriflr .es'c 'situation (les iiicie",s rnn,beutenta pointa i s
I' rrçetis.

42374 . — 10 novembre 1977 . — M . Donnez expose à Mme le
ministre de 1a sa:uté et de la sécurité sociale qu ' un m'and nombre
d'anciens contbaltants polonais, dont le tôle essentiel dans la
défense et la libération de la France entre 1939 et 1945 a été
maintes fois reconnu, et qui sont auiourd ' hui presques tous devenus
citoyens fiançais, rencontrent des difficultés lors du règlement de
leur ., retrailc, . Il leur est en effet très difficile de l'aire admettre
par l'or-aiiisnte liquidateur tpratiquement toujours la sécurité sociale,
les année, de services utilitaires . En ce qui concerne les services
effectués dans l 'armée, le ministère de la défense estime que les
services effectués dans l ' armée polonaise en France pendant la
campagne 1939 . 1940 ne sont pas et ne peuvent pas être considérés
comme services militaires français . La sécurité 'sociale considère
pour sa part que pour faire entrer en cotante leur serv 'te•c dans

l ' armée . les intéressés auraient dia cotiser en France avant leur
incorporation. Or, ceci est impossible pour tous eess qui sont
venus en France après le I'" septembre 1939 pour étrc soldats
et non peur prendre un emploi salarié . En ce qui concerné les
services effectués dents la Résistance, la sécurité sociale exige des
anciens résistants la présentation «'rte fiche de démobilisation . Or.
connue leur carte officielle le précise . ils ont été des combattants
volontaires el, m ' ayant pas été mobilisés. ils n'ont donc pas eu
l ' obligation de se faire démobiliser. Ces difficultés rencontrées par
les anciens combatttutts polonais ont d'ailleu rs été évoquées dans
le rapport du m^ :lialeur publié par Io .7unriial officiel, édition des
documents administratifs, en date du 8 avril 1977. Il lui demande
donc quelles mesures ii compte prendre pour compléter la légis-
lation en tigtteur afin que les services effectués dans les armées
alliées ou associées pendant la gue rre 1939-1945 par des étrangers
ayant acquis par la suite la nationalité française, et en particulier
par des polonais soient considérés comme services militaires à

tous points de vue et par conséquent vendables pour la retraite.

,4ssurance-rieittesse te .rnuérotiun de cotiserions sociales pots les
salariés bénéficiant de systèmes progressifs d 'ridiuissiuu à tn
retraite'.

42375. — 19 novembre 1077. — M . Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que certaines entre-
prises ont créé un système progressif d'admission à la retraite

de leu rs salariés qui comporte une réduction progressive de l 'horaire
de travail, sans réduction corrélative de la rémunération . Un tel

système n'existe encore que dans un c istain nombre d 'entreprises
et il crée un problème nouveau en ce qui concerne l'application
des dispositions de l'article I.. 1211 du code de la sécurité sociale,
en vertu duquel toutes les sommes versées aux t ravailleurs en
contrepartie ou à l'occasion du travail cent re't dans l 'assiette des
cotisations de sécurité sociale . Ce problème de la situation au regard

de l' assiette des cotisations des indemnités servies aux travailleurs
bénéficiant d' un système progressif d'admission à la retraite u fait
l ' objet d ' une circulaire de l ' agence centrale d :nt organismes de
sécurité sociale tA C OS S), en date du 24 avril 1973, qui, inler-
prétant de manière rigoureuse les dispositions de l 'article L. 120
du code, a précisé que seules les indemnités de ire-atraite servies
aux travailleurs .dont le contrat de travail avec . 'entreprise est
rompu sont exonérés du paiement des cotisations sociales et due, en
revanche, les indemnités versées aux salariés dont le contrat de
travail est maintenu clans le cadre d'un s'y aime de diminution
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progressive de l ' horaire de travail effectif sont incluses dans l'assiette
des cotisations. A l ' heure nit les pouvoirs publics s' intéressent de
manière particulière à la politique en faveur des personnes àgées,
et alors que M . le Président de la Rpubiique a manifesté récem-
ment sa préférence en ce qui concerne la retraite pour un
passage progressif, organisé sur plusieurs années, d ' une activité
professionnelle à une activité plus réduite, puis à la retraite » il
apparaît parfaitement souhaitable que les dispositions de l 'arti-
cle L. 120 du code de la sécurité sociale soient interprétées de
façon moins restrictive par l'administration, de manière à per-
mettre d ' exonérer des charges sociales les indemnités versées aux
salariés dans les systèmes progressifs d ' admission à la retraite qui
comportent le maintien du contrat de travail et une réduction de
l'horaire de t ravail sans réduction correspondante de la rémuné-
ration. Il lui demande si elle n 'estime pas opportun de mettre ce
problème à l' étude en vue d ' eboutir à une solution dans le sens
suggéré ci-dessus.

Impôts Locaux (dégrèvement partiel en faveur des
contribuables appelés sous les drapeaux).

42376 . — 19 novembre 1977 . — M. Fourneyron appelle l' :ttention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des jeunes appelés effectuant leur service national qui, pour des
raisons diverses, sont amenés à conserver un logement personnel.
Malgré l ' absence de ressources propres, ils se voient obligés
d 'acquitter le montant des impôts locaux assis sur ce logement,
II lui demande si la possibilité ne pourrait être étudiée d ' un
dégrèvement partiel de cette contribution fiscale dans certains
cas particulièrement oifi 'iciles.

Impôts locaux (dégrèvement partiel en fureur des
contribuables appelés sous les drapeanx).

42377 . — 19 novembre 1977 . — M . Fourneyron appelle l 'attention
de M. le m.nistre de la défense sur la situation des jeunes appelés
effectuant leur service national qui, pour des raisons diverses, sont
amenés à conserver tin logement personnel . Malgré l'absence de
ressources propres, ils se voient obligés d 'acquitter le montant
des impôts locaux assis sur ce logement . Il lui demande si la
possibilité ne pourrait être étudiée d ' un dégrèvement partiel de
cette contribulion fiscale dans certains cas particulièrement difficiles.

Assurance-maladie iaménagenient des conditions d ' exonération de
cotisations ries retraités mariés du régime des travailleurs non
salariés non agricoles).

42378 . — 19 novembre 1977. — M . Corrèze rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de la
réglementation actuellement en vigueur l'exonération des cotisa-
tions d 'assurance maladie maternité des travailleurs non salariés
non agricoles est accordée aux titulaires de pension de vieillesse
dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond . Ce pla.
fond varie selon que l 'assuré vit seul ou qu 'il est marié. Cette
mesure, malgré les apparences, est souvent défavorable aux intéres-
sés En effet, la prise en compte, lorsque l'assuré est marié, dans
le calcul du plafond de ressources, de celles dont dispose son
conjoint et la faiblesse de l'écart entre les deux plafonds fait
que le plus souvent l'assuré marié se voit privé du bénéfice de
l'exonération des cotisations alors que le montant des ressources
moyennes des deux conjoints est inférieur à celui qui aurait
permis à l'assuré seul de se prévaloir de cette exonération . Cette
réglementation est difficile à comprendre pour les intéressés eux-
mêmes qui la considèrent en outre comme une discrimination
supplémentaire par rapport aux retraités du régime général des
salariés . II iul demande en conséquence quelles mesures elle
compte prendre peur porter remède à cette situation dans les
meilleurs délais.

Vin (prix limites 'de revente dans les établissements de
consommation des vins de moins de trois ans d'ége ou sans
millésime).

42379. — 19 novembre 1977 . — M. Gantier rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu' aux termes de la régie .
mentation des prix, les prix limites de revente des vins dans les
établissements de consommation sont déterminés par application
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de coefficients multiplicateurs . Echappaient cependant jusqu 'ici à
cette réglementation, d ' une part les vins d'un certain àge, d ' autre
part les établissements de luxe. Or, ces dispositions viennent d ' être
modifiées dans un sens restrictif par l 'arrêté parti au bulletin offi-
ciel du service des prit, le 14 octobre 1977, stipulant en particulier:
a Les prix de vente taxes comprises et service non compris des
vins autres que u conseillés s ne peuvent faire apparaître pour
les virus désignés ci-après et par rapport à leur prix d ' achat net hors
taxes, rendus chez l'exploitant, un coefficient multiplicateur supé-
rieur à 3 pour les vins de consommation courante ; 2,5 pour les
vins de pays, les vins délimités de qualité supérieure et les vins
d ' appellation contrôlée d'un millésime ou d ' une date de récolte de
moins de trois ans , . Ce texte dittère du régime précédent sur
deux points importcnts : o) aucune exception n'est préue en faveur
de certains établissements ; les restaurants de luxe sont donc soun
mis comme les autres à la réglementation des prix ; bi le d ' effi-
cient multiplicateur prévu pour les vins d 'appellation contrôlée se
trouve ramené de 3 à 2,5 . Par contre les vins d 'appellation contrôlée
d ' une date de récolte ou d 'un millésime de plus de trois ans conti-
nuent à échapper à la taxation et cet avantage est d 'autant plus
sensible que le coefficient multiplicateur a été réduit pour les
vins plus jeunes . Cette réglementation présente des inconvénients,
surtout en ce qui concerne le champagne . En effet, le seuil des
trois ans d'âge établit un clivage très arbitraire entre les cuvées
non millésimées et il risque de compliquer singulièrement les rap.
ports commerciaux des producteurs avec leurs clients . Jusqu ' ici la
seule réglementation champenoise valable et vérifiable par toute
insp ection porte sur un vieillissement en bouteilles de trois ans
peur les champagnes millésimés et d'un an pour les champagnes
non millésimés . De sorte que dans la colonie de régie on ne peut
identifier que les bouteilles millésimées. Les bouteilles non millé-
simées sont toutes confondues, qu ' elles contiennent ou non des
vins de plus de trois ans d 'âge. On ne voit donc pas comment
il serait possible de délivrer des e certificats d'âge s, qui n 'ont
jamais existé en champagne, pour des cuvées qui constituent la
plus pure tradition champenoise et qui représentent un pourcen-
tage impressionnant de la production totale . Il lui demande, en
conséquence, s 'il ne craint pas que l'application stricte des nouveaux
textes ne produise l 'effet inverse de l'objectif recherché, en ce
sens que les débits de boissons ont tendance à supprimer d 'une
manière radicale de leurs cartes des vins tout ceux qui ne présen-
tent pas un millésime de plus de trois ans. Ainsi, tous les vins de
prix raisonnable vont disparaitre des lieux de consommation, ce
qui peut entrainer une crise extrêmement grave pour la grande
majorité des producteurs de vins non millésimés, qu 'ils soient
d ' ailleurs de Champagne ou d 'autres régions viticoles.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE
(Economie et finances.)

" V A (modalités d ' assujettissement des exploitants agricoles
en cas de métayage .)

30598 . — 8 juillet 1976. — M. Palais expose a M. le Premier
ministre (Economie et finances) les difficultés soulevées en pratique
dans le cadre de l'assujettissement par option à la taxe sur la
valeur ajoutée en agriculture (art . 200 du code général des impôts)
et par les modalités imposées au cas de métay,,go (annexe Ii,
art. 179 du code général des impôts) . Ce dernier texte stipule:
a au cas de métayage, l'option est exercée conjointement par le
métayer et par le bailleurs . Tout d 'abord, il parait anormal que
la faculté d' option donnée par la loi à un exploitant métayer soit
subordonnée à l ' acceptation conjointe d'une personne, le bailleur
qui n ' est nullement associée à ce métayer mais liée à lui par
un simple contrat de louage . Sur un autre plan, cette disposition
entraîne des complications pratiques quasi Inextricables . Un même
exploitant peut être à la fois propriétaire-exploitant, bailleur et
preneur ou dans deux situations seulement et, de ce :ait, être
pour partie assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée et pour partie
bénéficier du remboursement forfaitaire, avec toutes les s combinai-
sons» possibles. En Champagne, dans le cas pu-Meulier de la
location au « tiers franc n, le bailleur qui vend sa port de récolte
en raisins ne supporte aucune dépense. Ce bailleur préfère béné-
ficier du remboursement forfaitaire . De ce fait, il y a souvent
désaccord sur l'assujettissement à la taxe sur la valeur aoutée.
L' exploitant preneur doit renoncer à l 'assu,i'2ussement que lui
permet la loi, ou bien se trouver dans un : situation comptable
indescriptible. A cela s'ajoute que le bailieut devrait communiquer
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ses comptes au métayer et réciproquement . On comprendra qu 'ils y
répugnent surtout si, récoltants vendant l'un et l'autre du cham-
pagne terminé, ils cent en concurrence de clientèle . La situation
est telle que bien des métayers n 'ont décidé le bailleur à accepter
l'assujettissement qu 'en s 'engageant à verser a ce bailleur, en sus
du loyer, une somme équivalente au montant du remboursement
forfaitaire . Ainsi la loi aboutit-elle à augmenter te Poids d' une
location déjà lourde . 11 lui demande s'il n 'aurait pas été plus
simple de s'en tenir à la réalité et de considérer que l 'exploitation
du métayer et celle du bailleur sont distinctes, et cela quels que
soient les contrats qui lient ces exploitants à leur terre . Chacun
aurait opté selon ses préférences, sans nuire à l'autre, et aurait
suivi dans son exploitation les règles normales.

Réponse . — La qualité de co-exploitant dont peut se prévaloir
le bailleur à métayage lui permet d'être assujetti sur option à la
taxe sur la valeur ajoutée au même titre que le métayer. L' assu-
jettissement entraîne le droit de déduire la taxe supportée au titre
des approvisionnements et des investissements . Or, les produits de
l 'exploitation sont partagés entre le bailleur et le métayer et le
contrat de métayage autorise la prise en charge des investissements
par l 'une ou l'autre partie . La possibilité donnée à l ' une des parties
d 'exercer seule l 'option entraînerait en matière de droits à déduction
l 'application des règles qui limitent l'étendue des droits à déduction
des entreprises partiellement assujetties . Or le statut du métayage,
en son état présent, notamment en matière de communication
réciproque des comptes, ne permet pas la mise en oeuvre de ces
règles et, même si une modification législative du statut la rendait
possible, il en résulterait des obligations d ' une complexité au moins
égale à celles qui résultent du régime actuel . C ' est pourquoi
l 'article 179 de l 'annexe II du code général des impôts prescrit, en
cas d ' option, la ;sujettissement de l ' ensemble des recettes provenant
de i'e"loitalion en métayage . Cependant, pour faciliter l'exercice
de " .,etion, il a été admis, malgré la règle exigeant que toutes
les activités d'un exploitant soient englobées dans la demande
d'assujettissement, que les terres en métayage puissent être érigées
en secteurs d 'activité distincts.

Impôt sur le revenu : bénéfices ti,dustriels et conuoerciaux rrèple .,
d'application du régime du forfait au cas de scission d'un com-
merce en deux unités distinctes).

32861 . — 29 octobre 1976. — M. Buron expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que deux époux actuellement
pr priétaires et exploitants d 'un fonds de commerce ont l ' inten-
tion de scinder ce commerce en deux unités distinctes : le garage
avec l ' atelier de réparation, dont le mari serait le responsable, et
les distributeurs d 'essence, dont s' occuperait la femme . Les deux
commerces _ ° : :nt Inscrits au registre du commerce sous deux
raisons sociales . Il lui demande si, dans une telle éventualité, pour
le calcul des bénéfices de ces commerces, le régime forfaitaire
peut être admis pour l ' un et pour l ' autre, tant que l 'un et l ' autre
individuellement ne dépassent pas le plafond de bénéfice au-dessus
duquel s 'appliquent les règles fiscales du bénéfice réel.

Réponse . — Lorsque deux époux exploitent (les entreprises dis-
tinctes, chacune d 'elles doit faire l 'objet d ' un forfait séparé alors
même que le total des chiffres d'affaires réalisés serait supérieur
au maximum légal prévu pour ouvrir droit au régime du forfait.
Toutefois, le point de savoir si les fonds exploités respectivement
par le mari et la femme constituent ou non des entreprises dis-
tinctes doit être apprécié en fonction des données de fait : magasins
suffisamment éloignés l' un de l'autre si les activités sont similaires
ou connexes, baux distincts, comptabilités propres, immatriculation
personnelle de chacun des époux au registre du commerce ou au
répertoire des métiers . Il ne pourrait donc être pris parti sur la
situation évoquée que si, par l'indication du nom et de l' adresse
des époux, l ' admini stration était mise wn mesure de faire procéder
à une enquête.

Permis de conduire (retrait peur j ;aude fisrale).

33455 . — 21 novembre_ 1977. — M. Mesmia attire l'attention de
M. le Premier ministre (Econtmic et tt zeeesi sur les conséquences
de l ' article 1750 du code géneenl des impôts qui prévoit qu'un
retrait provisoire du permis de conduire peut être prononcé Par
arrêté interministériel contre un contribuable qui a fait l 'objet
d 'une plainte peur fraude îiscale déposée par l 'administration.
Cette disposition parait critiquable pour deux raisons . D'une part.
il s 'agit d' une sanction prise Par voie administrative à l 'encontr e
d 'un prévenu qui n 'a pas encore été condamné par les tribunaux
judiciaires, ce qui paraît contraire aux principes libéraux de notre

droit pénal, qui proclament que toute personne doit être présumée
innocente tant qu 'elle n'est pas déclarée coupable . D 'autre part,
un retrait du permis de conduire est une sanction 'lui n'a aucun
rapport avec la fraude fiscale et l'on voit mal quelle est son
utilité en la matière . ll lui demande quelle est le justification
du maintien d ' une telle réglementation.

Réponse. — Aux termes de l 'article 1751) du code général des
impôts, sont susceptibles de se voir provisoirement interdire l 'exer-
cice d'une activité professionnelle oc retirer leur permis de conduire,
les contribuables qui se sont frauoaleusement soustraits, ou ont
tenté de se soustraire, à l ' établissement ou au paiement de l'impôt
et à l'encontre desquels une plainte a été préalablement déposée
par l'administration fiscale. L'application de cette disposition, qui
a pour objet de mettre les contribuables qui se sont livrés à des
fraudes fiscales particulièrement graves dans l 'impossibilité de
poursuivre leurs agissements, est subordonnée à un certain nombre
de conditions impératives . En particulier, ces incapacités ne peuvent
être mises en oeuvre qu ' après avis d'une commission départemen-
tale présidée par le préfet et comprenant le président du tribunal
de grande instance, le président du tribunal de commerce, le
président de la chambre de commerce et d'industrie et le trésorier
payeur général ou le directeur des services fiscaux . Devant cet
organisme, les contribuables peuvent présenter des observations
écrites, être entendus en séance, produire un avis du président
de leur ordre, de leur conseil ou de leur chambre de discipline.
Le caractère collégial des délibérations de la commission dépar-
tementale et la qualité des membres qui la composent confèrent
ainsi a son avis une autorité qui met les contribuables à l'abri de
tout décision arbitraire . Cependant, ce dispositif déroge en partie
au principe de la séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire
dans la mesure où la juridiction de jugement, dès lors qu 'elle
inflige une condamnation pour fraude fiscale, est liée par la déci-
sion de caractère administratif dont elle ne peut que fixer la
durée dans le temps . Dans ces conditions, il est apparu nécessaire,
conformément aux principes traditionnels du droit français, de
donner aux autorités judiciaires la possibilité de décider souve-
rainement s ' il y a lieu ou non de prononcer l 'interdiction d 'exercer
ou le retrait du permis de conduire et de fixer la durée de ces
mesures. A cet effet, le Gouvernement a inséré dans le projet
de loi accordant des garanties de procédure aux contribuables
en matière fiscale et douanière une disposition prévoyant que
l 'interdiction d ' exercer une profession et le retrait du permis de
conduire constitueraient désormais une peine complémentaire dont
l'application serait laissée à la seule appréciation des tribunaux
judiciaires . Ce texte qui supprime corrélativement les incapacités
prononcées par l'administration à titre provisoire semble répondre
aux préoccupations de l'honorable parlementaire.

Dupât sur le revenu 'pertes fiscales résultant de la dédurtihilité
de la uonrelle 1a .' e professionvelie r.

33633. — 27 novembre 1976 . — M . Limouzy demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) s'il a pu évaluer les
pertes fiscales résultant pour l'Etat de l'institution de la nouvelle
taxe proft,sionnelle . En effet . la comparaison des cotes de l'an-
cienne patente à celles (le la nouvelle taxe professionnelle montre
à l ' évidence le transfert d'une ma : se importante de cette taxe à des
contribuables qui sont soit des socid tés, soit des personnes physiques
situées plus qu'auparavant clans les tranches supérieures de l ' impôt
sur le revenu . Ainsi te jeu de la déductibilité de la taxe profes-
sionnelle doit-il inévitablement priver les impôts directs de l 'Etat
de recettes importantes, cette déductibilité s 'exerçant plus qu'aupa-
ravant sur une nature fiscale plus lourdement taxée par l 'Etat.

Pépnnse . — It est exact, comme le signale l'honorable parle-
mentaire, que pour les entreprises passibles de l 'impôt sur les
sociétés, et dans la mesure où il s 'agit de sociétés bénéficiaires,
le transfert de charge résultant de la suppression de la contribu-
tion des patentes et son remplacement par la taxe professionnelle
a eu pour effet, en raison de l 'accroissement de leur cotisation
à cette taxe, de réduire la base d'imposition et par conséquent
le rendement de l'impôt perçu au profit de l ' Etat . En revanche,
s ' agissant des entreprises individuelles, le remplacement do la
patente a essentiellement bénéficié aux plus petites d 'entre elles
et notannnent à celles qui relèvent du régime du forfait. ll est
raisonnable de penser que cet allégement se traduira par une
augmentation des bases d ' imposition a l' impôt sur le revenu qui,
étant donné que les entreprises forfaitaires ne relèvent pas toutes
de la même période biennale d'imposition, sera nécessairement
étalée dans le temps . En tout état de cause, du fait même des
compensations qui peuvent se produire, il est pratiquement impos-
sible de mesurer, de manière significative, l ' incidence de la taxe
professionnelle sur les recettes de Vittel .
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Impôt sur les sociétés :surieics agréées alla. 7épile es
dut bénéfice mondial et du létut-Jii-e ,'oiisoirdé t.

35248 . — 29 janvier 1977 . — M. Poperen demande à M . k Premier
ministre (Economie et finances) quels sont les impôts étrangers
admis en déduction de l 'impôt dé en France puer les sociétés
agréées aux régimes du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé.

Réporsc'. — Conformément aux dispositions de l'article 111 de
l 'annexe Il au code général des impôts, les sociétés agréées au
régime du bénéfice mondial sont autorisées à imputer sur r . mon-
tant de l'impôt sur les sociétés dont elles sunt redevables à raison
de leur résultat d 'ensemble au titre de chaque cee :•vice, les impôts,
taxes ou droits acquittés au titre du misons exercice sur ces éta-
blissements sis à l ' étranger, à la condition que ces prélèvements
fiscaux soient com p arables à l'irnpful françsis sur les sociétés eu
tiennent lieu de cet impôt, et sous réserve qu ' ils soient exclusive-
ment perçus au profit d'états souverains . d 'états membres. d 'états
fédéraux, d'étals confédérés ou de territoires non souverains, jouis-
sant de l 'autonomie financière par rapport à l 'état souverain dont
ils dépendent . Les sociétés agréées au régime du bénéfice consolidé
peuvent pratiquer des imputations idmitiquesen vertu des dispositions
de l 'article 122 de la nième annexe. Ce texte leur permet d'imputer
en outre sur le montant de l 'iur pôt sur les sociétés dent elles sont
redevables, au titre de chaque (xercice, à raison de leurs résultats
consolidés, d ' une part, Ies prélèvements fiscaux de la nature de
ceux définis à l ' article 111 dé.ià cité . effectuée à l 'étranger sur les
bénéfices de leurs exploitations indirectes au titre du même cxer-
vice et . d 'autre part, les prélévenumis opérés, compte tenu des
conventions internationales en vigueur, sur les distributions de
bénéfices des sociétés contrôlées, retentis pour la détermination de
leurs résultats d 'ensemble. tl est précisé que les impôts ayant frappé
les bénéfices des explettations indirectes ne peuvent être imput_s
que pour la partie afférente à la traction des résultats pris en
compte pour la détermination du résultat consolidé . lm lista des
impôts étrangers, taxes, ou droits imputables est fixée par !a
décision d'agrément : clic est complétée ou modifiée en tant que
de besoin pou r tenir compte des reformes fisc-des mises en ouvre
par les Filais concernés nu des changements intervenus dans le
mode d ' activité des exploitations sises sun' lem' territoire.

Agents immobiliers iréylernestation des conditions d'exercire des
act7.t'itès reloué cs qua' Irvnicuctintus portant sur les iinnrenhies et
fusas de commerce).

35399, — 5 février 1977 . — M . Dun'nd attire l 'attention de M. le
Premier ministre tEconomie et finances) sur la loi n" 70 .9 du
2 .ianvier 1970 ainsi que sut' le décret d'application n" 72 . 678 du
20 juillet 1972 pris pour l 'application de ce texte . Il lut signale que
l ' administration prétend l'aire transiter par le fonds spécial clients
les commissions pe rçues par les agents immobiliers, et lu' d emande
s ' il n 'estime pas iii, essaire soit de donner toutes instruct . es utiles
à ses services pour éviter uns confusion entre fonds propres et
fonds détenus pour le compte des clients, soit de modifier l 'arti-
cle 55 du démet susindiqué dans le sens d ' une rédaction plus claire
et conforme à la volonté au législateur.

Réponse . -- La définition des sommes devant figurer au compte
spéc,?l visé à l 'article 55 du décret n" 72-61d- du 20 juillet 1972
fixant les conditions d 'application de la loi n" 70-9 du 2 .ianvier 1970
ressortit plus particulièrement à la compétence du garde des sceaux,
ministre de la justice . Il ne pourrait dès lo rs être pris parti sur
les injonctions données à ce sujet pn' des services relevant du
département de l ' économie et des finances que si par la désignation
des services intéressés et par l' indication des noms et adresses des
professionnelles concernés, l ' administr ation était mise en mesure
de procéder à une enquéte.

Taxe d' habitation (abattements mec fan;i!tes nombreuses
à Ut lumière des résultats de l 'c .uercice fiscal de 1975).

35401 . — 5 février 1977 . — M. Caro expose à M le Premier ministre
;Eeonomie et finances) que le rapport déposé en application de l 'ar-
ticle 15 de la loi n" 73-1229 du 31 décembre 1973 sur la modernisation
des bases de la fiscalité locale ne co .tcnalt, faute de statistiques
disponibles, aucune indication sur les transfe r ts de charges résultant
de . la modification du régime des abattements à la base et abatte-
ments pour charges de familles applicables en matière de ;ara
d 'habitetien, Maintenant que les résultats de 1975 peuvent être
appréhendés, il lui demande de préciser, ù l ' aide d 'éléments chiffrés,
si les appréciations aux termes desquelles les nouvelles modalités
d e vaient s'avérer avantageuses pour les familles nombreuses se
sont vérifiées et si de . nombreux conseils municipaux ont usé de

la faculté ;le différer l 'application du nouveau régime ou de celle
ce relever te pourcentage d ' abattement qui leur a été offerte par
l article 5 de la loi n" 74 . 1114 du 27 décembre 1974.

Remetse . — Le nouveau régime d'abattements pour charges de
famille résultant des dispositions des lois e s - 73 . 1229 du 31 décemt•'e
1973 et 74-1114 ci- . 27 décembre 1974 est, dans l 'ensemble, beaucoup
plus avantageux que i :unc ':en pour les eontribuahles ayant des
personnes à charge, car ; il s 'applique obligatoirement dans routes
!es communes alors que précédemment il ne s'appliquait que dans
les villes, d ' une po p ulation habituellement supérieure à 5 Oie) nabi-
Miels, où il était procédé à un recensement sur place des redevshles
le montant des abattements obligatoires résultant de la nouvelle
législation est, généralement . plus élevé que l 'ancien . Par ailleurs,
si les constats municipaux estiment que tes abattements légaux
sont insuffisants : ils ont la possibilité de mesures les taux de
5 ou 10 points ; ils peuvent égalemet t dérider de maintenir
j usqu'en 1980 les abattements qui étaient appliqués pour l ' année 1974.
Le tableau ci-après fournit la ventilation du nombre de communes
en fonction du taux d ' abattement pour charges de famille retenu
par ',lectine d'eues pour 1976:

32 791

	

1 918

	

283
1 1 :11
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Î

	

139

Total	 j
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1
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La plupart des contribuables chargés de faucille ont retiré un
avantage appréciable du nouveau régime d ' abattements. Les complé-
rnec,ts de réclrction des valeurs locatives des locaux résultant de la
loi du 31 décembre 1973 appliqués en .1975 aux bases d 'imposition
des urdevables ayant des personnes à charge se sont élevés à
2 990 millions de frettes . Ler . cotisations correspondantes représen-
tant le mentant glottal des transferts de taxe, ont été de 420 millions
de francs. Le „ noduit global de la taxe d'habitation mise en rec•ou-
vreunennt au titre de cette année, s' élève à 7 7911 millions de francs.
Néanmoins, dans les départements d'Alsace et Moselle, les abatte-
nients pour charges de famille étaient, depuis 1915, déjà obligatoires
dans toutes tes itonmunes ; ils étaient égaux pour chacune des
personnes à chat'ëc à 10 p . 100 de )a valeur locative du logement
occupé par le red':vable sans pouvair être inférieues au septième
de la valeur locative moyenne des locaux d ' habitation de la commune.
F . outre, dans ces ;hnarlemen t t., les abattements étaient applicables
à tous les contribuables, même à ceux disposant d ' une résidence
secondaire. Aussi, ci, Alsace Moselle, de nombreux conseils muni-
cipaux ont estimé les nouvelles dispositions moins favorables pour
les familles nombreuses ; ils ont décide, dans 113 coruununes :r urales
et dans 17 villes recensées, de continuer à appliquer aux ;culs
logements affectés à l 'habitation principale, les ah,tl e ments en
vigueur en 1974 .

Voyayet'rs, représentants, placiers

iallégente,t de leurs charpies fiscales,.

35462, — 5 février 1977 . -- M. Guerlin ex se M . !e Premier
ministre tEconomie et Finuncesl que les V .R .P . se heurtent dans
l ' exercice de leur profession, à des difficmcés auxquelles ils peuvent
de moins en moins faire face : augmentation du prix du carburant,
refus de la part de nombreux employeurs le délivrer la carte
d ' identité professionnelle qui entraîne la hausse du coin de la
vignette, maintien de la 'l' . V .A . sur l 'automobile comme produit de
luxe, alors qu 'elle est pour eux un instrument de t ravail . 11 lui
demande ce qu'il compte faire pour alléger le poids de ces charges
et donner une meilleure chance de vie à la profession.

Réponse. — Le Gouvernement est très conscient des difficultés
éprouvées par les voyageurs, représentants, placiers, en raison notam-
ment, du renchérissement du pris des carburants et des véhicules
automobiles qu ' ils utilisent daim ;e cadre de leur activité profes-
sionnelle . Mais l 'adoption d'une mesure visant à obtenir la réduc-
tion ou la suppression de la taxe sur la va!eur ajoutée afférente aux
véhicules automobiles utilisés par ces professionnels serait contraire
au ceractère d 'impôt réel et généra : qui s ' attache à la taxe sur la
valeur ajoutée et qui ne permet pas de prendre en considération
la qualité des consommateurs ou tes situations professionnelles par-
ticulières. En outre, une telle disposition se traduirait par la

de communes.
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nécessité de mettre en place un système de contrôle de la destina-
tion réelle du véhicule concerné qui serait très contraignant tant
pour les redevables que pour l 'administration. En ee qui concerne
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'exonération dont
bénéficient les voyageurs, représentants et placiers ne peut être
accordée que sur présentation de la carte professionnel d 'identité en
cours de validité. Les difficultés susceptibles de surgir entre
employeur et employé quant à la délivrance de cette carte profes-
sionnele ne relèvent pas de la compétence du ministère de l'écono-
mie et des finances . Par ailleurs, une diminution du prix des car-
burants, par détaxation, au profit des V .R .P . ne saurait être envi-
sagée . En effet, une réduction du montant de la t axe intérieure sur
les produits pétroliers ne pourrait être réservée aux seuls V .K .P.
et présenterait donc des risques incontestables d 'extension, suscep-
tibles d ' entraîner des moins-values de recettes budgétaires impor-
tantes, de nature à remettre en cause l 'équilibre des finances
publiques.

Rapatriés (aménagement de lu dette des rapatriés).

35575. — 12 février 1977 . — M. Baudis rappelle à M. le Premier
ministre (Economle et finances) que lors de la discussion du budget
des charges communes au Sénat, le 11 décembre 1976, il a annoncé
à cette assemblée la mise en place prochaine de cinq commissions
régionales constituées paritairement et présidées par un magistrat,
qui recevrait le pouvoir d 'aménager les prêts moratoriés consentis
en faveur des rapatriés d 'outre-mer et une grande part des prêts
accessoires consentis notamment aux agriculteurs et aux commer-
çants, précisant que la mise en place de ces commissions consti-
tuait s le problème le plus urgent s. Il s'étonne que les associa-
tions de rapatriés soient toujours dans l ' attente de la réalisation
des mesures concrètes annoncées, tendant à modifier le décret du
13 n,ai 1971 . Il lui demande de préciser s'il ne lui apparait pas indis-
pensable d 'affirmer le principe de l ' effacement des prêts spécifiques
de réinstallation et la consolidation de l ' endettement accessoire,
seules dispositions susceptibles de conforter définitivement la situa-
tion des rapatriés, assurant ainsi la garantie de leur outil de travail
au moment où la sortie du moratoire les plonge dans le plus grand
désarroi et compromet irrémédiablement leur avenir au sein de la
communauté nationale.

Réponse . — Depuis la date du 11 décembre 1976, le Gouvernement
a poursuivi une large concertation avec les représentants des
rapatriés sur le problème des prêts consentis aux rapatriés pour
leur réinstallation dans une activité non salariée en France. Cette
concertation a abouti à la mise au point d ' un décret qui a été
publié au Journal officiel du 7 septembre 1977, sous le numéro
77-1010, et dont le contenu rejoint les , préoccupations exprimées
par l ' honorable parlementaire . En effet, ce décret institue six com-
missions régionales d ' aménagement des prêts, composées de sept
représentants de l 'administration et de sept délégués de rapatriés.
Leur présidence est assurée par un magistrat de l'ordre judiciaire.
Ces commissions pourront, au titre des prêts principaux de réinstal-
lation, prolonger la durée de ces derniers dans la limite d ' une durée
maximale de trente ans au-delà de la date à laquelle l 'indemnisation
prévue par la législation en vigueur aura été liquidée ou la
demande d'indemnité rejetée . Elles pourront en outre accorder des
remises en capital, intérêts et frais, permettant d'assurer la compa-
tiblité des remboursements avec la situation des intéressés . En ce
qui concerne les prêts complémentaires directement liés à la
réinstallation et consentis avant le 15 novembre 1974 pour les
besoies de la même exploitation par des établissements ayant passé
convention avec l' Etat, les commissions pourront accorder la pro-
longation de la durée de ces prêts dans la limite de trente ans et
réduire de moitié au maximum le montant des taux d'intérêts . Ces
nouvelles dispositions, mises au point en étroite concertation avec
les représentants des intéressés, doivent apporter une solution
satisfaisante aux problèmes rencontrés par les rapatriés réinstallés
dans une activité non salariée en France.

Pensions de retraite civiles et militaires (mensualisation).

40230. — 13 août 1977 . — M. Meujo0an du Gasset expose à M . le
Premier ministre (Economis et finances) que l 'article 62 de la loi
de finances pour 1975 avait fixé le principe du paiement mensuel
à terme échu des . pensions de l'Etat, alors que le paiement tri-
mestriel était la règle jusque-là. La mensualité des pensions de
l 'Etat s'appliquant non seulement aux pensions civiles et militaires
de retraite mais également aux pensions d'invalidité et des victimes
de guerre . A l 'heure actuelle la mensualisation ne s 'applique qu 'à
seize départements et intéresse quelque 300 000 pensionnés . Tout
en reconnaissant que l ' extension de la mensualisation des pensions
est liée tant à l'état d'avancement de l'automatisation complète

des procédures dans chacun des centres régionaux concerné• qu ' aux
possibilités d ' ouverture des crédits budgétaires nécuvs pour
couvrir l 'accroissement corrélatif des charges qui en résulteront,
il attire son attention sur le fait que pour les petits pensionnés
âgés, l 'échéance trimestrielle est longue à attendre . Et il lui
demande, en conséquence, quand il pense que la mensualisation
pourra être étendue à la France entière.

Réponse . — .,es impératifs budgétaires qui résultent de la politique
gouvernecnentale de lutte contre l'inflation ont conduit à limiter,
en 1977, le rythme d 'extension du paiement mensuel des pensions,
dont le principe n'est évidemment pas mis en cause . D 'une manière
générale, il n 'est pas actuellement possible de préciser la date i.
laquelle cette réforme sera effectivement appliquée à l 'ensemble
des pensionnés de l' Etat . D 'ores et déjà, il peut cependant être
indiqué que la mensualisation du paiement des pensions pourra
être étendue, à compter du I janvier 1978, aux pensions gérées
par les centres régionaux des pensions relevant des Trésoreries
générales d 'Amiens, de Besançon, de Clermont-Ferrand et de Lyon,
lesquels comptent quatorze départements et groupent 234 000 pen-
sionnés . Cette mesure intéresse donc les pensionnés qui résident
dans les départements de l'Aisne, de l' Oise et de la Saune pour le
premier centre, du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et dans le
territoire de Belfort potv le deuxième centre, de l ' Allier, du Cantal,
de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme pour le troisième centre et de
l'Ain, de la Loire et du Rhône pour le quatrième . Ainsi, au 1•r jan-
vier 1978, la mensualisation sera-t-el!e effective dans sept centres
régionaux des pensions groupant trente départements et en seront
bénéficiaires plus de 534 000 pensionnés, soit à peu près le quart des
pensionnés de l'Etat.

Fonction publique.

Fonctionnaires (création d'un indice unique
permettant le calcul des réntuné, ., ions).

41498. — 19 octobre 1977 . — M . Branger attire l' attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur la complexité croissante
des bases de 'émunération des fonctionnaires du fait de la multi-
plicité des indices employés (bruts, nets, majorés, etc .) et de leur
superposition . II lui demande s 'il ne lui parait pas possible de
mettre fin à ce chevauchement d 'indexations parmi lesquelles les
fonctionnaires ont de plus en plus de difficultés à se retrouver
en instituant un indice unique.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l ' utili-
sation d 'indices différents dans la fonction publique relève de
conditions historiques précises, l 'institution d 'indices bruts, puis
d 'indices nouveaux, et enfin d 'indices majorés, étant d 'ailleurs
destinés, à l 'époque de leur création, à améliorer le système de
rémunération des fonctionnaires. A l ' heure actuelle, les traitements
sont calculés uniquement sur la base des indices majorés . Par ail-
leurs, l 'échelonnement indiciaire applicable à chaque corps de fonc-
tionnaires est fixé en indices bruts qui, eux, demeurent invariables,
tandis que les indices majorés qui leur correspondent varient lors
d'attribution de points uniformes . Le maintien des indices bruts
permet donc d ' assurer la permanence des échelonnements indi-
ciaires afférents à chaque corps . Bien que les indices nets ne srient
plus utilisés normalement, ils demeurent nécessaires en raison de
la référence qui y est faite par certains textes réglementaires
anciens, encore applicables . Pour ces raisons, il n 'apparaît pas
opportun à l 'heure actuelle de recourir à un indice unique de
rémunération .

AGRICULTURE

Camping et caravaning (montant des frais annuels
d' analyse de l ' eau pour les a campings à la ferme n).

39693. — 16 juillet 1977 . — M. Millet expose à M. le ministre
de l'agriculture le problème rencontré par les exploitants familiaux
qui ont organisé sur leurs exploitations des campings à la ferme.
Ils sont en effet soumis à des charges importantes qui mettent en
cause l'intérêt financier de telles initiatives . C'est ainsi, par
exemple, que les frais d'analyse obligatoire de l'eau se montent
pour un camping à la ferme des environs du Vigan (Gard) pour
un maximum de six places disponibles à 420 francs. La recette
pour la saison ne peut, dans le meilleur des cas, dépasser 1 600 francs.
Cet exemple est l'illustration du peu de rapport de ce type de
camping en raison des charges qui pèsent sur lui alors qu ' il exige
de la part des propriétaires, investissements, surveillance et res-

. ponsabilité . Cependant, il apparaît que ce type d'initiative pourrait
procurer un revenu d'appoint nécessaire à ces agriculteurs de zones
de montagne dont les difficultés économiques ne sont plus à
démontrer, difficultés qui entrainent exode rural et désertification .
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Alosi, par rapport aux besoins recensés par l'inspection d'académie,
il manquerait actuellement 26 postes de ce type pour satisfaire,
en fonction des normes en vigueur, les carences observées dans
ce département. Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
quelles mesures il compte prendre pour pallier cette situation et
apaiser les inquiétudes légitimes des parents d' élèves, des syndicats
d 'enseignants et des élus locaux.

Réponse . — La situation du département de la Seine-et-Marne
a retenu toute l 'attention du ministre de l'éducation lors de la
répartition des moyens nouveaux pour la rentrée 1977 . Compte tenu
de l'examen des pronositions des départements et de l'évolution
prévisible des effee tifs scolaires, une première dotation de quatre-
v` gt-dix postes pour l'enseignement préélémentaire et élémentaire
avait été attribuée aux autorités académiques . Par ailleurs, sept
postes pour les classes d ' initiation et sept postes pour l enfance
inadaptée ont été accordés . Cette dotation initiale- calculée plu-
sieurs mois avant la rentrée, s ' est trouvée insuffisante m. moment
de la rentrée scolaire ce qui a amené l'administration centrale
à accorder vingt-deux autorisations supplémentaires d'ouverture de
classes. Actuellement, la situation qui évolue quotidiennement est
suivie avec attention. C'est ainsi que quatre ouvertures de classes
ont été récemment autorisées. Cependant, il est encore trop tôt
pour porter un jugement sur la situation générale de l ' enseigne-
ment du premier degré, les résultats des enquêtes statistiques
n ' étant pas encore connus.

Etablissenents scolaires : refus de créer quatre postes d 'agents non
spécialisés à l'école nationale de perfectionnement de Sotteville-
lès-Rouen (Seine-Maritime).

41510. — 191 octobre 1977 . — M. Leroy attire de nouveau l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l' école nationale
de perfectionnement de Sotteville-lès-Rouen . Il rappelle qu ' il lui avait
déjà demandé de tout mettre en oeuvre pour la création de quatre
nouveaux postes d 'agents non spécialistes dans cette école - dès la
rentrée de 1977. En effet, à sa création, l ' école disposait de quatre
postes de ce typ . p eur cinquante élèves . Aujourd ' hui, alors que
les effectifs d 'élèves ont plus que doublé, elle en compte toujours
le même nombre . Les conséquences des réponses négatives opposées
aux différentes démarches tendant à régulariser cette situation sont
les suivantes : le linge ne peut plus être lavé par l' école, la propreté
des locaux et l ' hygiène ne peuvent plus y être garanties . Il lui
demande donc de donner satisfaction aux personnels de t'E . N. P.
en accordant les créations de postes demandées, faute de quoi le
Gouvernement prendrait la responsabilité de voir la situation de
l'école s' aggraver encore et d' amener le personnel à envisager de
nouvelles formes de luttes revendicatives.

Réponse . — L'honorable . parlementaire reposant la question .qu' il
a déjà formulée au mois de juin 1977, la réponse ne peut qu'être
semblable à celle qui a été publiée au Journal officiel (Débats parle-
mentaires, Assemblée nationale) 'du 23 juillet 1977 . En effet, la
situation n 'a pas pu se modifier depuis cette date puisque la loi
de finances pour l 'année 1977 adoptée par le Parlement, n'a ouvert
des emplois nouveaux qu'au profit des établissements créés ex nihilo
ou nationalisés au titre de la présente année, aucun emploi n 'étant
prévu pour le renforcement d'établissements fonctionnant anté-
rieurement.

Etablissements scolaires : insuffisance des locaux et des effectifs
de l' enseignement maternel , et élémentaire de la Z .U .P . Sud
d'Argenteuil (Val-d'Oise).

41633. — 22 octobre 1977 . — M. Montdargent attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l 'inquiétante situation scolaire dans
le quartier de la Z.U.P. Sud, à Argenteuil (Val-d'Oise) . En effet,
le non financement de l'école Pauline-Kergomard crée la situation
suivante : 1" classes surchargées en primaire dans le groupe sco-
laire Croix-Duny ; 2° accueil différé des enfants de deux à trois ans
pour une partie d'entre eux à l'école Paul-Langevin ; 3° forte concen-
tration d'enfants dans les locaux de l'école primaire Marcel-
Cachin : 300 en maternelle, 130 en primaire pour 12 salles de classes
auxquelles s'ajoute la salle polyvalente transformée en classe . De
plus, en septembre 1978, compte tenu des effectifs, l ' enseignement
élémentaire devra récupérer les locaux actuellement occupés par
les classes maternelles dans ce dernier groupe scolaire . Le finan-
cement de l'école maternelle Pauline-Kergomard s'avère donc par-
ticulièrement urgent, faute de quoi la rentrée scolaire prochaine
sera gravement compromise . Or cette école maternelle, dont le clas-
sement par le conseil général permettait son financement, ne peut
toujours pas être construite. Enfin la situation scolaire dans le
quartier exige -également le financement d'une seconde école rue
de Vaugirard. En conséquence, il lui demande de diligenter le finan-
cement de ces écoles indispensables à l'accueil et au fonction-
nement de la scolarité dans ce quartier d'Argenteuil.

R lui demande s 'il n'entend pas faire prendre en charge ces frais
d 'analyse par les services d'hygiène départementaux, ce qui apparaît
conforme à la logique et qui permettrait à des exploitants agricoles
en difficulté d'avoir des ressources annexes permettant la survie
de leurs exploitations.

Réponse. — L'obligaiion de fournir, par les exploitants de cam-
pings à la ferme, aux touristes hébergés une eau potable, a conduit
pour les exploitants d'installations non alimentés par un réseau
d 'adduction d 'eau communal, à un contrôle de la qualité nu fait des
dispositions de l 'article L . 19 du code de la santé . Dans le dépar-
tement du Gard cette mesure a concerné deux campings dont un
seul a effectivement procédé à deux analyses en 1976 et à une
en 1977 . Compte tenu du coùt de l'analyse, qui est de 170 francs,
il parait tout à fait improbable que cette mesure puisse remettre
en question l' existence du camping à la ferme dans le département
du Gard . .

EPUCATION

Conseillers pédagogiques (retard dans le remboursement
de leurs frais de mission).

38053. — 13 mai 1977 . — M. Robert Fàbre attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le retard dans la parement-rem-
boursement des frais de mission dont sont victime s les conseillers
pédagogiques de certains départements, dont l ' ' eyr in. Il lui demande
de prendre les mesures urgentes qu 'impose uni telle situation,
pour garantir aux fonctionnaires considérés, le paiement de leurs
droits et faire assumer par l 'Etat, sa part de responsabilité.

Réponse. — Selon les renseignements recueillis a' près de l'inspec-
tion académique concernée, les frais de déplacement dus aux conseil-
lers pédagogiques pour le dernier trimestre 1976 ont été mandatés,
le l"' avril 1977, sur les crédits délégués par l'administration centrale
en mars 1977 . Les frais de déplacement afférents aux premier et
deuxième trimestres de l ' année , 1977 ont été réglés dans les délais
normaux et aucun dossier n ' est actuellement en souffrance dans
les services de la préfecture de l 'Aveyron, ordonnateurs secondaires
de ces dépenses.

Lnstituteurs et institutrices (application effective de la toi Roustan
à des institutrices remplaçantes de la Haute-Garonne et de
l'Hérault).

40758 . — 17 septembre 1977. — M. Robert Fabre demande à
M. le ministre de l'éducation de lui exposer les dispositions qu 'il
compte prendre pour remédier à la situation très pénible au point
de vue pécuniaire et au point de vue moral des institutrices rele-
vant de 1o; Roustan dans certains départements du Midi, notam-
ment dans la Haute-Garonne et dans l 'Hérault. Certains de ces
fonctionnaires titulaires, mères de deux enfants, ayant plus de
quinze ans d'ancienneté de services, vont commencer leur quatrième
année de remplacements en attendant toujours une hypothétique
intégra''an dans le département où travaille leur conjoint.

Réponde- - Le problème d)r rapprochement de conjoints, qui se
pose notamment dans les départements méridionaux, a retenu tout
particulièrement l 'attention du ministre de l'éducation. De nom-
breuses mesures ont été prises, d ' une part pour faciliter l 'intégration
dans les départements sollicités, des instituteurs et institutrices
relevant des dispositions de la loi du 30 décembre 1921, dite loi
Roustan, en leur accordant une priorité dans l'examen des demandes
de permutation, d'autre part pour améliorer leur situation dans
l'attente de cette intégration en leur accordant une priorité pour
un recrutement en qualité de suppléant éventuel, ainsi qu'une
priorité d'inscription sur la liste des instituteurs remplaçants . Les
instituteurs constituant un corps départemental, ces mesures sont
déjà extrêmement favorables . Il reste évident toutefois qu 'à l'issue
des trois années réglementaires d'inscription sur la liste des rem-
plaçants, l'intégration dans le corps des instituteurs du département
ne peut intervenir que dans la limite des postes budgétaires dispo-
nibles et après que les candidatures de l'ensemble des instituteurs
inscrits sur ladite liste aient été concurremment examinées . Il faut
ajouter que, lors des opérations de permutations organisées en
vue de la centrée 1917, 1 150 instituteurs et institutrices relevant
des dispositions de la loi Roustan ont été intégrés dans les dépar-
tements de leur choix, ce contingent s'ajoutant à celui déterminé
par ladite loi.

Ecoies primaires (insuffisançe du nombre d'enseignants
en Seine-et-Marne).

41171 . — 5 octobre 1977, — M. Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les graves difficultés qui s'an-
noncent en Seine-et-Marne pour l'année scolaire 1977.1978, par
suite de l'insuffisance de postes 'd'enseignant dans le cycle primaire-
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Réponse . — Le projet de construction de l ' école Pauline Kergo-
mard, à Argenteuil, a été programmé par le conseil général du
Val-d 'Oise en 1977 et l'arrêté de subvention correspondant doit être
pris prochainement . S'agissant du financement d'une seconde école,
rue de Vaugirard, il appartient au Conseil général, dans le cadre
des dispositions du décret du 8 janvier 1976, d 'en pr:voir la
programmation au cours d'un prochain exercice.

Elèvet (décrets d'application (se la loi
posant le principe de l'assurance scolaire obligatoire).

41654. — 22 octobre 1977. — M. Boudon appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur l ' évolution de notre système d 'édu-
cation qui entraîne la multiplication des risques d ' accidents et il
lui demande en conséquence s'il n'estime Pas urgent et nécessaire
de faire paraître les décrets d'application de la loi du 10 août 1943
posant le principe de l' assurance scolaire obligatoire . Il serait
également heureux de connaitre les résultats de l 'étude concernant
une éventuelle modification de la législation des accidents scolaires
qui avait été annoncée en réponse à la question écrite n " 24283 du
22 novembre 1975.

Repense. — Les études entreprises en vue d ' une modification de
la législation en matière d 'accidents scolaires et de l ' application
éventuelle de l ' obligation d 'assurance prévue par la loi du 10 août
1943 n ' ont pas encore abouti à la mise au point du projet de texte
envisagé . Ces études se poursuivent clans le souci d'une meilleure
garantie des élèves contre le risque d'accidents compte tenu de
l'évolution des conditions de l'enseignement. Il est toutefois souligné
que les élèves bénéficient actuellement d'une large protection en
raison de l' application extensive de la loi du 5 avril 1937 telle
qu ' elle est interprétée par les tribunaux et de la quasi-généralisation
de fait de l 'assurance scolaire.

INTERIEUR

Grands ensembles (mesures en vue d'y assurer le respect
des règlements de copropriété).

38666 . — 4 juin 1977 . — M. Cornut-Gentille attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les difficultés que rencontrent
les grands ensembles immobiliers dans le domaine du respect de
l 'ordre public ou privé, en raison de l' impossibilité quasi complète
d ' appliquer des sanctions contre les contrevenants aux règlements
de copropriété et à toute forme de réglementation . La solution
consistant à assermenter les gardiens concierges s ' avérant insuf-
fisante pour résoudre ce problème. D lui demande s 'il ne pourrait
être envisagé de mettre à la disposition de ces grands ensembles,
à temps partiel ou complet, des membres de la police municipale
qui pourraient y faire respecter l'ordre ef sanctionner par des
amendes ou des poursuites pénales les infractions constatées, ainsi
que cela se pratique déjà dans des ensembles immobiliers
communaux.

Réponse. — La nature du problème posé par l 'honorable parle-
mentaire est différente selon que les troubles constituent des
infractions pénales ou de simples manquements aux clauses du
règlement de copropriété . 1" Les faits qui constituent des infrac-
tions pénales doivent étre constatés par des officiers ou des
agents de police judiciaire (art. 16, 20 et 21 du C P P), ce que
sont effectivement les agents de police municipale. A cet égard
la difficulté dans le cas des grands ensembles immobiliers tient
à ce que, sauf crime ou délit flagrant, les officiers et agents
de police judiciaire ne sont pas habilités à opérer de leur propre
initiative sur le domaine privé des particuliers . En cas de désordre
sérieux, les copropriétaires ou les locataires ainsi que le syndic
pour les parties communes peuvent toutefois requérir l 'interven-
tion des services de police . 2" Propriétaires et locataires ont la
faculté de convenir dans le contrat qui les unit que les seconds
verseront aux premiers des indemnités prévues par ledit contrat
en cas d' inobservation des conditions relatives à l'usage des biens
loués ou en cas de dommages causés à ces biens . Il en va de
même en matière de règlement de copropriété . Mais il s 'agit
toujours de dispositions ayant un caractère contractuel et qui sont
de la compétence exclusive du juge civil en cas de litige . Les
faits constatés dans ce cas s 'analysent donc comme des fautes
contractuelles ne donnant lieu qu'à des réparations civiles, bien
que par un abus de langage répréhensible, ces dispositions soient
fréquemment reprises dans les règlements de copropriété sous
l 'appellation de a clause pénale » . Dans la pratique et nonobstant
l 'existence de telle clause contractuelle, la réparation du trouble
constaté ou du préjudice subi est souvent rendue malaisée en
raison des difficultés à établir la matérialité des faits. A cet
égard, le fait d ' assermenter un garde particulier est dépourvu
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en l' espèce de tout intérêt pratique puisque, aux termes de l'arti-
cle 29 du code de procédure pénale, les gardes particuliers
assermentés constatent par procès-verbaux tous délits et contra .
ventions portant atteinte aux propriétés dont ils ont la garde,
c' est-à-dire exclusivement des infractions pénales . Les gardes ne
peuvent pas utiliser leurs pouvoirs de police judiciaire pour faire
respecter des dispositions de nature contractuelle, infliger et
percevoir des indemnités qui ont le même caractère . Quant à
l ' i'-tervention de la police municipale, s'agissant de fautes contrac-
tuellee ne pouvant justifier l 'ouverture de poursuites pénales,
elle ne parait pas non plus de nature à apporter une solution
efficace au problème soulevé par l'honorable parlementaire. Il
n 'entre évidemment pas dans les attributions de la police muni.
cipale de constater des manquements à des règles civiles. 3" Les
mêmes difficultés surgissent à nouveau lorsque les troubles ne
constituent pas des infractions pénales et sont le fait de personnes
étrangères à la copropriété ne répondant de leur faute que sur
le terrain de la responsabilité civile délictuelle. Mes services
étudient actuellement, en liaison avec le ministère de la justice,
la possibilité d 'ériger en contraventions certaines fautes qui ne
constituent actuellement que des fautes civiles.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OU'rRE-MER

Transports : pêches maritimes (extension de la zone économique
autour des territoires français de l 'océan Indien).

40316. — 27 août 1977. — M . Fontaine signale à M . le ministre
de l ' intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) qu'il résulte
des renseignements en sa possession que les Soviétiques ont
réalisé 120000 à 150000 tonnes de crustacés autour des îles Ker-
guelen, au cours des dix-huit derniers mois . Ce qui correspond
au doublement de leurs captures . Il y a, à l'évidence, une surexploi-
tation du fond marin, gravement préjudiciable aux intérêts français.
L ' extension de la zone de 200 milles français dans cette région du
monde s' impose comme une mesure de protection, en conformité
par ailleurs avec les dispositions de la loi du 16 juillet 1976 . Il lui
demande de lui faire connaitre si, dans des délais prévisibles, 11
envisage de faire paraître les décrets créant la zone économique
de 200 milles autour des territoires français de l ' océan Indien, afin
de mettre un terme à cette exploitation abusive du patrimoine fran-
çais car, sans cette réglementation, les navires-usines soviétiques
peuvent travailler dans ce secteur sans limitation.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l'intérieur
(Départements et territoires d ' outre-mer) a été chargé par le Gou-
vernement de répondre à cette question qui est d 'importance peur
le territoire des Terres australes et antarctiques françaises et pour
les autres territoires fra .çais de l 'océan Indien. Elle revêt deux
aspects . Le premier concerne les activités des navires de pêche
soviétiques au large des îles Kerguelen . Le second a trait à la
création de zones économiques au large des côtes des territoires
français de l'océan Indien. 1" La pêche soviétique au large des îles
Kerguelen : les navires de pêche soviétiques ne pêchent pas de
crustacés, langoustes ou krills dans les eaux avoisinant les îles
Kerguelen . Les données dont on dispose montrent qu ' ils portent
essentiellemen . leur effort sur la pêche du poisson. Le niveau des
prises n 'est pas aisé à connaître d ' une manière précise . Comme
le souligne l'honorable parlementaire, une recrudescence des activités
des navires de pêche soviétiques a été constatée dans cette région
depuis le début de l 'année . Cette constatation a amené le secrétariat
d 'Etat à demander au ministère des affaires étrangères et au
secrétariat d'Etat chargé des transports que des mesures soient
prises pour protéger ces fonds de pêche et que des conversations
soient engagées avec les autorités soviétiques pour déterminer,
dans un accord entre Etats, les limites dans lesquelles les pêcheurs
soviétiques pourront continuer à exercer leurs activités dans la
zone économique qui va être créée au large des côtes des Terres
australes françaises . 2" La création de zones économiques au large des
1 erritoires français de l ' océan Indien : cet aspect de la question recou-
vre un champ d ' application plus vaste que celui de la pèche maritime
au large du territoire des Terres australes et antarctiques françaises.
Il est clair que la création de zones économiques au large des
côtes des territoires français de l' océan Indien est devenue une
nécessité, puisque nos voisins se sont dotés, depuis un temps plus
ou moins long, d ' une juridiction nationale étendue (Mozambique,
Maurice,. Madagascar, Comores) et que 'les Etats des armements
utilisateurs de ces eaux se sent eux-mêmes réservés les même-s avan-
tages au large de leurs côtes (U . R . S . S., Japon) . Rien ne s'oppose
donc à ce que des zones économiques scoient créées dans un délai
rapproché au-delà des eaux territoriales adjacentes à nos collectivités
territoriales adjacentes à nos collectivités territoriales demment :IDoj
territoriales de l 'océan Indien. Il est fortement probable que ces
créations interviendront globalement vers la fin de l 'année ou au
tout début de l 'année prochaine.
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SAPOTE ET SECURITE SOCIALE

Auxiliaires médicaux (statut des orthophonistes psychomotriciens
et psychologues des établissements de soins).

34304 . — 17 décembre 1976. — M. Millet attire l'attention de Mme le
ministre de la sanlé et de la sécurité sociale sur le fait que des
changements de modes d'exercice de certaines professions médicales
et paramédicales )orthophonistes, psychomotriciens, psychologues), en
leur p roposant une mensualisation alors qu'ils étaient vacataires,
sans reprise en compte de leur ancienneté et des avantage ; acquis,
risquent de déboucher sur une réduction des services et donc sur .
une mise en cause de la qualité du fonctionnement des ces institu-
tions . C 'est ainsi que l' établissement du Corser (comité des oeuvres
sociale; de la Résistance, association nationale reconnue d 'utilité
publique en 1957), à Arrigas, dans le Gard, va voir une réduction
effective des horaires effectués par les orthophonistes, psychologues,
psychomotriciens, pédiatres, à l ' occasion de la mensualisation des
professionnels intéressés. Cet établissement bénéficie d'un agrément
de a maison d enfants à caractère sanitaire spécialisé pour défi-
ciences temporaires somato-psychologiques ; il s'est également doté
d ' une section à effectif réduit (12 à 18 enfants) pour enfants pré-
sentant des troubles graves du comportement e' de la personnalité.
A titre d 'exemple, en ce qui concerne les orthophonistes, huit heures
seraient supprimées par semaine, pour les psychologues, quatre
heures ; quant au pédiatre qui n'effectuait que seize heures de vaca-
tions par mois, il n 'en ferait plus que huit heures. Si de telles
mesures rentraient en application, elles entraîneraient une démédica-
lisatlon de fait de l' institution ; or, il faut savoir que la constitution
de l 'équipe actuelle n'est pas un luxe, mais correspond à la vocation
de l'établissement : l 'absence d 'un personnel nombreux et spécialisé
conduirait à l' abandon des soins au profit d ' un gardiennage inopé-
rant, particulièrement inadmissible dans l ' état actuel des connais-
sances. Il y aurait donc, si ces mesures entraient en application :
1° atteinte à la qualité des soins et des services rendus ; 2" atteinte
au personnel médical et paramédical constituant depuis des années
l'ossature soignante de d'équipe éducative et pédagogique de cette
institution ; 3" atteinte à la liberté de prescription médicale et au
texte même de l 'arrêté du 26 décembre 1973 qui, dans son chapitre VI
(art. 128 et 129), prévoit expressément, l' encadrement médical et para-
médical nécessaire à ce type d 'établissement, les garanties déontolo.
giques, la liberté de prescriptions des médecins et leur autorité sur
le personnel paramédical. Article 128 : le médecin des maisons d'en-
fants à caractère sanitaire pour déficiences temporaires somato-
psychologiques doit être qualifié en pédiatrie et avoir des connais-
sances particulières en psychiatrie infantile . Si le médecin respon-
sable de l 'établissement ne possède pas ces titres, l 'établissement
doit s' assurer le concours d ' un médecin consultant qualifié en pédia-
trie et d'un médecin consultant qualifié en psychiatrie. De plus,
l'établissement doit, chaque fois que l'état de santé des enfants le
requiert, faire appel. sous la responsabilité du médecin, au concours
en tant que consultant de tous les autres spécialistes nécessaires.
Article 129 : l ' établissement doit s'assurer le concours, en tant que
de besoin, de rééducateurs du langage écrit et parlé et de la motri-
cité . L présence de ces rééducateurs et la fréquence de leurs vaca-
tions sont fixées par le médecin . Un psychologue remplissant les
conditions prévues pour les psychologues ettaehés aux services
publics doit être rattaché à l 'établissemeir . . ne ; examens psycholo-
gigues sont établis à la demande du médecin et sous son contrôle . ,,
Nous avons confirmation à ce sujet que : non seulement les méde-
cins n 'ont pas été consultés dans cette affaire, mais qu'ils ont signi-
f é par lettre qu'ils étaient opposés à des mesures qui portaient
atteinte à l'équipe soignante, son efficacité, sa continuité, sa compo-
sition . Il semble que le cas du Cosor ne soit pas un cas isolé . Il est
certain que la constitution de telles équipes prenant en charge des
enfants aussi lourdement handicapés entraîne des prix de journée
particulièrement lourds pour la sécurité sociale. Mais il faut souli-
gner : 1 " que la responsabilité des fonds publics dans le domaine de
l'enfance handicapée est loin de répondre aux besoins ; 2° que ce
n'est pas à ce niveau qu'il faut réaliser des économies à la sécurité
sociale, mais bien au niveau des charges indues qui pèsent sur son
fonctionnement . En tout état de cause, il lui demande s ' il n 'entend
pas s ' opposer à une réduction des services rendus et de la qualité
du fonctionnement des équipes médico-sociales dans les établisse-
ments dont pourtant l'importance et le rôle ne sont plus à démontrer.

Réponse . — La situation de la . maison d'enfants à caractère
sanitaire spécialisé pour déficiences temporaires somato-psycholo-
giques s, à Arrigas (Gard), est suivie avec la plus grande attention
par les services de la direction des affaires sanitaires et sociales
du Gard. Cet établissement, jusqu'alors géré par le Cosor (comité
des oeuvres sociales de la Résistance),- a connu des difficultés de
fonctionnement -tenant au- fait que l'établissement, agréé pour 90 lits,
ne recevait en moyenne qu 'une soixantaine d 'enfants (54 en 1976)
en raison de son éloignement géographique. Dans ces conditions,
le Cosor a estimé qu'Il n'entrait plus dans ses attributions de gérer
un établissement de cette nature. La continuité de la gestion

de l'établissement devrait être assurée avec une capacité corres-
pondant aux besoins réels, par une association à but non lucratif
qui gère d 'autres maisons d 'enfants à '•aractère sanitai,e dans le
département . C 'est dans le cadre de cette reconversion que la
situation de ceriains personnels paramédicaux vacataires a été
reconsidérée et que la direction des affaires sanitaires et sociales
a été amenée à proposer la mensualisation de ces personnels.
Les conditions de la mensualisation ont été discutées avec l ' ensemble
des personnels concernés, qui ont bénéficié de la reprise en compte
d 'une partie de l 'ancienneté acquise en tant que vacataires . Le temps
de travail des personnels paramédicaux et médicaux a été revu en
fnnctien de la nouvelle capacité de l ' ètablissement et l'honorable
parlementaire peut être assuré que les règles de fonctionnement
très précises qui s ' appliquent à cette catégorie d 'établissement
seront respectées.

Obligation alimentaire (retraités aux revenus modestes
considérés comme débiteurs d'aliments).

40602. — lu septembre 1977. — M. Mexandeau demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'il est normal que des
retraités paient, au titre de «débiteurs d 'aliments», pour des
parents dont la longévité est exceptionnelle . Il porte à sa connais-
sance l 'exemple d'un retraité âgé de soixante-dix ans qui se voit
réclamer, pour les frais de séjour en hospice de sa mère âgée de
quatre-vingt-dix-neuf ans, une somme représentant près de 15 p . 100
du montant de sa retraite . Il lui demande de bien vouloir envisager
des mesures pour que des personnes aux revenus modestes ne
puissent ' plus être considérées comme «débiteurs d 'aliments» lors-
qu'elles arrivent à l 'âge de la retraite.

Réponse . — Il est exact que l ' ..Ilongement de la durée de vie,
qui est un témoignage du progrès social, conduit à multiplier les
situations semblables à celle qu'évoque l 'honorable parlementaire.
Mais on ne peut pas dire de façon systématique qu 'il est anormal
que les retraités continuent à être soumis à l'obligation alimentaire
à l ' égard de leurs ascendants. Du reste, la législation de l 'aide
sociale, par sa souplesse, est de nature à s 'adapter à cette évolution
démographique . En effet, la dette alimentaire est fixée en équité en
fonction des ressources des débiteurs d'aliments et sous le contrôle
de la commission centrale de l'aide sociale et des tribunaux . Il
appartient, dès lors, aux débiteurs d'aliments qui accèdent la
retraite de demander un nouvel examen du montant de leur parti-
cipation alimentaire . eu égard à la diminution de leurs ressources
consécutives à la cessation de leur activité. '

TRAVAIL

Travailleurs immigrés (contrôle du départ effectif des travailleurs
immigrés ayant bénéficié de l'aide au retour).

40705. — 17 septembre 1977. — M. Kiffer expose à M . le ministre
du travail que l ' on constate, en ce moment ; la présence sur le
territoire national d ' un certain nombre de travailleurs immigrés
auxquels a été accordée l'aide au retour . Certaines de ces personnes
se trouvent même impliquées dans des actes de délinquance Il lui
demande quels moyens ont été prévus par le Gouvernement pour
contrôler le départ effectif des travailleurs immigrés bénéficiant de
l ' aide au retour et pour permettre de s 'opposer à ce qu 'ils revien-
nent sur le territoire national.

Réponse. — Le dispositif d'aide au retour volontaire mis en
place par le Gouvernement prévoit que le travailleur étranger qui
demande à regagner définitivement son pays doit tout d ' abord,
avant son départ de France, restituer volontairement aux autorités
françaises les titres de séjour et de travail en sa possession . Ce
n 'est qu 'à cette condition qu ' il peut bénéficier tout d ' abord de
l'indemnité de voyage pour lui et les membres de sa famille.
L 'aide au retour proprement dite lui est versée à son arrivée dans
son pays d ' origine où le travailleur immigré doit se présenter
au consulat de France ou à la mission de l ' office national d ' immi-
gration qui, après un contrôle de son identité, lui remet les som-
mes auxquelles il a droit . L' office national d' immigration tient
d'ailleurs un fichier central de tous les bénéficiaires de l ' aide au
retour. A cet égard, il convient de souligner que le fait qu 'il ne
soit plus délivré de nouvelles cartes de travail évite tout risque
d'accorder un titre de travail à un étranger ayant bénéficié de
l'aide au retour s'il venait à revenir en France sous un faux nom.
Il faut enfin remarquer que les travailleurs étrangers ayant demandé
l' aide au retour peuvent toujours revenir en France pour des
séjours touristiques d' une durée inférieure à trois mois . Si l ' hono-
rable parlementaire a pu avoir connaissance de fraude, je lui
saurais gré de bien vouloir me les signaler afin que les mesures
qui s 'imposent puissent être prises.
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UNIVERSITES

Etadiduts en rsér{ucuc_s tlu report
de ln conférence e o usu ha'iee il a usseciotinus étudiuetesr.

41452. - - 14 octobre 1977. — M . Ratite s ' étonne auprès de Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités de sa décision d 'annuler la confer
ronce consultative des associations étudiantes qui était prévue pour
le 15 septembre dernier. Cette date était d 'autant plus opportune
qu' elle aurait permis d'aborder les problèmes universitaires et
sociaux des étudiants à la rentrée . La réunion étant repoussée
fin octobre, la concertation sur ces problèmes sera devenue inutile
puisque les décisions et les choix seront arrétés . Les étudiants
auront été, une fois de plus, écartés et leur avis négligé . Il lui
demande pour quelles raisons cette décision contraire aux règle,
les plus élémentaires de la démocratie a été prise.

Réponse. — Le secrétaire d 'Etat aux universités remercie Phono
raine parlementaire de l 'intérêts qu'il manifeste pour la conférence
consultative des associations étudiantes et souhaiterait que toutes
les associations concernées partagent, à l'avenir, cet intérêt . S ' il
est vrai que, pour des raisons de calendrier, la réunion de septembre
a dû être reportée, Il n'en reste pas moins qe s cette conférence
reste le lieu d 'un dialogue fructueux entre l'administration et les
représentants étudiants qui veulent bien y siéger.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3 . du règlement

M. le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire
fait connaître à M. te président de l 'Assemblée nationale qu 'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les élément, de sa réponse
à la question écrite n" 41459 posée le 19 octobre 1977 par
M . Berger.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaitre à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'en
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41471 posée le 19 octobre 1977 par
M . Drouet.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41499 posée le 19 octobre 1977 par
M. Branger.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connailre à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41517 posée le 19 octobre 1977 par
M . Gosnat.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite 41542 posée le 20 octobre 1977 par

M. Delehedde.

M . le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
fait connaitre à M. le président de l ' Assemblée nationale qu' un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41545 posée le 20 octobre 1977 par M . Mau-
rice Cornette.

M. le ministre de l'éducation fait connaitre à m . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 41557 posée le

20 octobre 1977 par M. Jans.

M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à m . le président de l'Assemblée nationale qu 'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41577 posée le 21 octobre 1977 par M . Katinsky,

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l' ,ssemblée nationale
qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler tes éléments de sa
réponse à la question écrite n" 41597 posée le 21 octoare 1977 par
M. Henri Michel.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécess a ire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 41599 prisée le 21 octobre 1977 par M. Massé.

M: le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M le président de l'Assemblée r"io n:ale
qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les élémei•.
réponse à la question écrite n" 41626 posée le 22 ortie,

	

{
par M. Duroméa.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaitre à 31 . le président de l 'Assemblée nationale qu'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
é la question écrite n" 41630 posée le 22 octobre 1977 po" M . Pierre
Juquin.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l'Assemblée nationale
qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa
réponse à la question écrite n" 41642 posée le 22 octobre 1977 par
M . Cousté.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M. le président de l 'Assemblée nationale qu ' un
délai tut est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41671 posée le 26 octobre 1977 par
M . Flornoy.

M, le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M. le président de l ' Assemblée nationale qu ' un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à la question écrite n" 41672 posée le 26 octobre 1977 par
M. Berger.

M . le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire
fait connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un
délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
à fa question écrite n" 41674 posée le 26 octobre' 1977 par
M . Cousté.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire

fait connaitre à M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 41710 posée le 26 octobre 1977 par M . Dupuy.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 41741 posée le 26 octobre 1977 par M. Julia.

Mme le ministre de la santé et de le sécurité sociale fait connaitre
à M . le président de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est néces•
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n " 41756 posée le 27 octobre 1977 par M. Jaross .
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M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire

fait counaitre à M . le président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 41767 posée le 27 octobre 1977 par M . Pierre

Lagorce.

M . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 41776 posée le 27 octobre 1977 par M . Fontaine.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel Débats parlementaires.
Assemblée nationale) n" 96 du 5 novembre 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 7051, 1 ' entonne, question écrite n" 40875 de M . Bardot à
M . le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
(Transports,, dans le teste de la réponse : en haut de la page 7052,
Ir, colonne, Dr ligne au lieu de : . .. l 'évolution favorable du
marche de,xtir- ulusieurs mois a, incontestablement, permis d'obtenir
un meilleur équilibre des comptes d'exploitation et la reconduction
en 1978 des dotations inscrites au titre V du budget de 1977 . .. °,

lire .' « .. . l'évolution favorable du marché de,,uis plusieurs mois a
incontestablement . p,-rntis d'obtenir un meilleur équilibre des
comptes d'exploitation et la reconduction en 197E des dotations
inscrites au titre IV du budget de 1977 .. . u.

II. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 98 du 9 novembre 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 7193, 2' colonne, question écrite de M. Le Foll à M. le
ministre de l 'éducation . Dans le texte de la réponse, en haut de
la page 7194, colo, .ne, à la huitième ligne : au lieu de : « .. . dans
le second cycle court . .. i, lire : * . . . dans le second cycle long .. . s.

III. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 101) du 15 novembre 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 7392,

	

colonne, 7' ligne de la réponse à la question écrite
n " 40880 de M. Barel à M . le ministre de l 'équipement et de l ' amé-
nagement du territoire el' raneports t, au lieu de :

	

. .. c ' est-à-dire sans
autre contrepartie que celle qui résulte de ces accords, à sa s: oir

l'équilibre des capacités et des tarifs . . . s, lire : . .. c' est-i:-dire sans
autre contrepartie que c el'e qui résulte de ces accords, à savoir

l' équilibre des capacités et des trafics . .. v.
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